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I. Introduction et survol
1. Le Toronto Star et la Criminal Lawyers Association (« CLA ») ont déposé la présente demande en vue d’obtenir la divulgation du contenu complet d’un dossier de plainte concernant un juge (le « juge ») visé par une plainte présentée par la CLA en 2012. La plainte a été réglée sans avoir fait l’objet d’une audience publique.
2.  Le Conseil est un organisme indépendant créé en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires (« Loi ») pour recevoir et traiter les plaintes concernant la conduite des juges nommés par la province.

3. Le processus de traitement des plaintes est confidentiel lors de ses premières étapes. Un sous-comité du Conseil, appelé sous-comité des plaintes, examine la plainte et mène une enquête. Le sous-comité des plaintes peut renvoyer la plainte à un « comité d’examen ». Tant le sous-comité des plaintes que le comité d’examen mènent leurs démarches à huis clos. Si le comité d’examen estime que la plainte est suffisamment bien fondée pour justifier la tenue d’une audience, il renvoie l’affaire pour qu’elle soit traitée par voie d’audience.
4. En revanche, le processus d’audience est public, sous réserve de circonstances exceptionnelles qui exigeraient que tout ou partie de l’audience soit tenu à huis clos.

5. En l’espèce, la plainte a été réglée sans avoir fait l’objet d’une audience. Néanmoins, en raison des circonstances décrites ci-dessous, le Toronto Star en a pris connaissance au début de juillet 2014. Auparavant, le Conseil avait rendu deux ordonnances. La première, datée du 28 mars 2014, se lisait en partie comme suit :
Conformément au paragraphe 49(24) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, sous réserve d’un ordre d’un comité d’examen ou d’un comité d’audition, tout renseignement ou document relatif à une réunion, une enquête ou une audience qui a été tenue à huis clos est confidentiel et ne peut être divulgué ni rendu public.
6. La deuxième ordonnance, datée du 9 juin 2014, a modifié l’ordonnance du 28 mars comme suit :
Le Conseil de la magistrature a ordonné, sous réserve d’un ordre du Conseil, d’un comité d’examen ou d’un comité d’audition, que tout renseignement ou document relatif à une médiation ou à une réunion ou audience du Conseil qui a été tenue à huis clos soit confidentiel et ne soit pas divulgué ni rendu public.  L’ordre s’applique que le renseignement ou le document soit en possession du Conseil de la magistrature, du procureur général ou d’une autre personne. L’ordre de non-divulgation ne s’applique pas à des renseignements ou à des documents que le Conseil de la magistrature est tenu, en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires, de divulguer ou qui n’ont pas été traités comme confidentiels et n’ont pas été préparés exclusivement aux fins de la médiation ou de la réunion ou de l’audience du Conseil.
7. Les ordonnances décrites ci-dessus seront appelées collectivement « ordonnance de confidentialité ».

8. Par ailleurs, le 9 juin 2014, le Conseil a modifié ses règles de procédure. Le Conseil a exercé ses pouvoirs en vertu de l’art. 51.1 de la Loi pour établir des procédures, qui sont énoncées dans un document public intitulé Guide de procédures du Conseil de la magistrature de l’Ontario (le « Guide de procédures »). Le Guide de procédures a été modifié pour tenir compte des conditions de l’ordonnance de confidentialité (la « modification du Guide de procédures »). La modification avait pour but de s’assurer que la magistrature et les membres du public soient au courant de l’obligation de confidentialité qui s’applique aux procédures préalables à l’audience.

9. Au début de juillet 2014, le Toronto Star a obtenu des renseignements au sujet de la plainte de la part d’une ou plusieurs parties inconnues. Le Toronto Star a communiqué avec le juge et lui a demandé ses commentaires. Le juge a confirmé qu’il avait fait l’objet d’une plainte et que celle-ci avait été réglée sans qu’une audience publique n’ait été tenue. Le Toronto Star a publié des articles sur la plainte en citant les commentaires du juge.

10. Le Toronto Star demande maintenant la divulgation du contenu complet du dossier de plainte concernant le juge. Le Toronto Star conteste également l’ordonnance de confidentialité du Conseil, en soutenant que cette ordonnance n’est pas autorisée par la Loi. À titre subsidiaire, à supposer que l’ordonnance soit autorisée, le Toronto Star fait valoir que les dispositions qui l’autorisent sont contraires à l’al. 2b) de la Charte canadienne des droits et libertés (« Charte ») et sont nulles et sans effet. En sa qualité de plaignante originale, la CLA se joint à la demande du Toronto Star et appuie sa position.

11. Le Conseil a reçu des observations écrites du Toronto Star, de la CLA et du juge (par l’intermédiaire de ses avocats).

12. Les parties ont demandé les ordonnances suivantes :
a) Le Toronto Star demande une ordonnance en annulation de l’ordonnance de confidentialité et, s’il y a lieu, une conclusion portant que le par. 49(24) de la Loi est nul et sans effet, au motif qu’il viole l’al. 2b) de la Charte. Le Toronto Star demande la divulgation de tous les renseignements et documents demandés se rapportant à la plainte, sans restriction aucune. 
b) La CLA se joint à la demande du Toronto Star visant à obtenir une ordonnance en annulation de l’ordonnance de confidentialité. S’il y a lieu, la CLA demande également une décision portant que le par. 49(24) et la modification du Guide de procédures ne devraient pas être appliqués, au motif qu’ils sont incompatibles avec l’al. 2b) de la Charte. La CLA demande une ordonnance exigeant que les documents et renseignements concernant sa plainte contre le juge soient mis à la disposition du public.

c) Le juge s’oppose au redressement demandé par les demandeurs et demande une ordonnance rejetant la demande. 
13. Pour les motifs énoncés ci-dessous, nous avons décidé que l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures sont valides et nous refusons de les annuler. Nous rejetons également la contestation constitutionnelle du par. 49(24) de la Loi. Cependant, nous avons décidé que deux documents particuliers peuvent être divulgués au public : la lettre de plainte originale de la CLA datée du 9 février 2012 (« lettre de plainte »), ainsi que la lettre du Conseil datée du 21 mars 2014, dans laquelle celui-ci a informé la CLA de la décision rendue sur la plainte, avec de brefs motifs à l’appui (« lettre de décision »). Pour le reste, la demande est rejetée. 

II. Faits
La plainte de la CLA
14. La CLA a déposé une plainte contre le juge le 9 février 2012, en soutenant que ce dernier n’avait pas mené l’instance d’une manière judiciaire.

15. La plainte a été examinée par un sous-comité des plaintes du Conseil, conformément à l’art. 51.4 de la Loi. Le sous-comité a mené une enquête et a renvoyé la plainte au Conseil. Conformément au par. 49(14) de la Loi, le Conseil a formé un comité d’examen, qui a exercé son pouvoir discrétionnaire en vertu du par. 51.4(18) pour renvoyer la plainte à la juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario. Le comité d’examen a renvoyé l’affaire à la condition que le juge soit disposé à participer à une formation convenue avec la juge en chef.
16. La juge en chef a relevé pour le juge des programmes d’enseignement correctif conçus pour les juges, y compris des séances sur la rédaction et le prononcé de jugements, la façon d’aborder les plaideurs non représentés et l’évaluation de la crédibilité. Le juge a participé aux programmes et a rencontré la juge en chef pour discuter de ceux-ci. Après avoir reçu un rapport de la juge en chef, le comité d’examen a clos le dossier. La CLA a été informée de la décision, notamment les faits énoncés au présent paragraphe et au paragraphe précédent, au moyen de la lettre de décision datée du 21 mars 2014.
Correspondance et événements après la lettre de décision
17. Le vendredi 28 mars 2014, après avoir reçu la lettre de décision, le président de la CLA, M. Anthony Moustacalis, a écrit au greffier du Conseil. Il a déclaré que, même si la lettre qui lui avait été envoyée au nom du Conseil portait la mention « confidentiel », son examen de la Loi l’amenait à conclure que cela n’empêchait nullement la plaignante de divulguer les résultats de l’enquête ou le contenu de la lettre. Il a ajouté qu’il avait l’intention de communiquer le contenu de la lettre de décision à 9 h 00 le mardi 1er avril 2014 (soit trois jours plus tard), à moins d’être informé par écrit d’une quelconque restriction légitime à une telle communication. M. Moustacalis a également demandé d’autres renseignements provenant du dossier de plainte.
18. Le greffier a dûment informé le Conseil de ce qui suit :
[TRADUCTION]

Une lettre de décision sur une plainte a été envoyée à un plaignant/avocat qui représente une association d’avocats. Il a écrit aujourd’hui pour dire que, le mardi 1er avril, il a l’intention de communiquer une copie de la lettre de décision, à moins d’être informé par écrit d’une quelconque restriction légitime à une telle communication. Il demande également une copie de la réponse du juge ou un précis de cette réponse.

19. Le greffier n’a pas divulgué le nom de la plaignante ni celui du juge aux membres du Conseil. Il a agi conformément à la pratique suivie dans le cadre du processus de traitement des plaintes, selon laquelle seul un sous-comité des plaintes a le droit de connaître l’identité du plaignant et du juge visé par la plainte. Les renseignements permettant d’identifier une personne sont expurgés des documents lorsqu’une plainte est examinée à d’autres étapes préalables à l’audience, notamment l’étape du comité d’examen, pour s’assurer de la neutralité et de l’objectivité du processus décisionnel des membres du Conseil.
20. Le 28 mars 2014, le Conseil a examiné les renseignements reçus du greffier et a rendu la première ordonnance de confidentialité décrite ci-dessus.
21. Le 31 mars 2014, le greffier a écrit à M. Moustacalis pour l’informer de la première ordonnance de confidentialité. 

22. Le 9 avril 2014, M. Moustacalis a écrit au greffier pour lui faire part de ses observations quant à savoir pourquoi il ne devrait pas y avoir d’ordonnance de non-divulgation en l’espèce. Il a également soutenu que la CLA devrait pouvoir communiquer la lettre de décision à ses membres. Il a précisé qu’une telle communication n’avait pas pour objectif d’embarrasser le juge, mais plutôt de faire savoir aux membres de la CLA que le juge prenait leurs préoccupations au sérieux et avait pris des mesures pour y répondre.
23. Le 9 juin 2014, le Conseil a modifié l’ordonnance de confidentialité de la manière indiquée ci-dessus. L’ordonnance modifiée prévoyait expressément qu’elle s’appliquait à toutes les personnes ayant en leur possession des renseignements visés par l’ordonnance. Le Conseil a également modifié le Guide de procédures.

24. Le 13 juin 2014, le greffier a écrit à M. Moustacalis pour l’informer que le Conseil avait convenu que la lettre de décision pouvait être partagée avec les membres, étant donné que la plainte avait été présentée par l’ancien président au nom de la CLA. Le greffier a mentionné l’engagement de M. Moustacalis selon lequel la communication avait pour objectif de diffuser des renseignements aux membres, afin qu’ils puissent savoir que le juge prenait leurs préoccupations au sérieux et avait pris des mesures pour y répondre. Le greffier a également souligné les responsabilités professionnelles des avocats, ainsi que l’importance de maintenir la confiance à l’égard du processus de traitement des plaintes et des règles du Conseil. Au nom du Conseil, le greffier a demandé qu’au moment de divulguer la lettre de décision aux membres de la CLA, M. Moustacalis leur rappelle que la lettre de décision et les renseignements qu’elle contenait étaient confidentiels et ne devraient pas être divulgués à des personnes autres que les membres.
25. Selon les observations du Toronto Star, au début de juillet 2014, le Toronto Star a reçu une enveloppe contenant des documents qui se rapportaient à la plainte concernant le juge. Étant donné que la lettre de décision n’a été fournie qu’à la CLA, le Conseil conclut qu’un ou plusieurs membres de la CLA ont participé à la remise de la lettre au journal.

26. Du 9 au 17 juillet 2014, Mme Rachel Mendleson, une journaliste du Toronto Star, a envoyé une série de courriels au greffier pour lui poser des questions au sujet du Conseil et de la plainte qui avait été déposée contre le juge. Le greffier n’a pas indiqué ou confirmé le nom du juge, ni indiqué ou confirmé que la plainte avait été déposée. Le greffier a informé Mme Mendleson de la politique du Conseil de ne pas confirmer ou nier le dépôt d’une plainte particulière au Conseil, sauf si celui-ci a ordonné la tenue d’une audience publique. Le greffier a également communiqué l’ordonnance de confidentialité au Toronto Star.
27. Le 19 juillet 2014, le Toronto Star a publié un premier article au sujet de la plainte, en identifiant le juge et la plaignante. D’autres articles identifiant le juge et la plaignante ont été publiés au cours des semaines qui ont suivi. Le premier article contenait une citation tirée d’une conversation entre la journaliste et le juge, dans laquelle le juge avait confirmé qu’il avait fait l’objet d’une plainte de la CLA. L’article rapportait également que le juge avait précisé qu’il avait suivi un cours de recyclage sur la façon de rédiger de bons jugements, et qu’il s’agissait d’un bon cours.
La demande du Toronto Star

28. Le 21 juillet 2014, les avocats du Toronto Star ont présenté une demande au Conseil pour obtenir la divulgation de tous les documents se rapportant à la plainte déposée contre le juge par la CLA, sans aucune restriction quant à leur diffusion. Le Toronto Star a également demandé une copie de l’ordonnance de confidentialité, ainsi que des renseignements sur les circonstances dans lesquelles elle avait été rendue. Le Toronto Star a fait valoir que l’ordonnance de confidentialité était contraire au cadre législatif et inconstitutionnelle parce qu’elle violait la liberté d’expression et le droit du public à l’information. Le Toronto Star a également soutenu que, si l’ordonnance était autorisée en vertu de la Loi, celle-ci était inconstitutionnelle. Le Toronto Star a demandé une copie de l’ordonnance, de même que des renseignements concernant l’ordonnance, afin d’en contester la validité.
29. Le 9 septembre 2014, le greffier a écrit aux avocats du Toronto Star pour leur communiquer l’ordonnance de confidentialité et leur décrire les circonstances ayant mené à l’ordonnance et à la modification du Guide de procédures. Le greffier a aussi énoncé les raisons de principe que le Conseil avait prises en considération pour rendre l’ordonnance, de la façon suivante :
[TRADUCTION]

La Loi sur les tribunaux judiciaires prévoit pour le processus de traitement des plaintes un cadre unique qui établit un équilibre entre l’indépendance judiciaire et la responsabilité judiciaire. 

Le cadre législatif prévoit que les noms des juges ne seront pas divulgués, sauf si une audience est tenue. L’enquête sur une plainte doit être menée à huis clos (par. 51.2(6)). Le Conseil de la magistrature doit rendre à huis clos ses décisions sur le traitement approprié d’une plainte (par. 51.4(18)). Les noms des plaignants et des juges ne peuvent figurer dans les rapports annuels du Conseil (par. 51(6)).

Il serait contraire au cadre législatif que le Conseil de la magistrature ne considère pas comme confidentiels ses lettres de décision et les autres documents examinés dans le cadre du processus.
Pour informer le public des plaintes et des mesures prises pour les régler, un mécanisme tenant compte de l’équilibre entre l’indépendance judiciaire et la responsabilité judiciaire a été mis en place. Une fois clos les dossiers de plainte, les résultats de chaque enquête sont publiés dans un rapport annuel. Dans chaque rapport annuel, il y a un résumé de chaque dossier qui a été examiné et clos par le Conseil. Comme l’exige le paragraphe 56(6) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, les noms des plaignants et des personnes visées par une plainte ne peuvent être publiés, sauf si la tenue d’une audience publique a été ordonnée.
30. Le greffier a indiqué que la demande du Toronto Star serait examinée par écrit et a établi un calendrier pour les observations. Par voie de lettre datée du 28 novembre 2014, la CLA a demandé l’autorisation de se joindre à la demande et de présenter des observations. Le Conseil a accordé cette autorisation à la CLA le 5 décembre 2014.

III. Dispositions législatives
31. La plainte de la CLA a été déposée et initialement examinée par un sous-comité des plaintes en vertu des dispositions pertinentes de la Loi énoncées ci-dessous :
Plainte concernant un juge provincial

 51.3 (1) Toute personne peut porter devant le Conseil de la magistrature une plainte selon laquelle il y aurait eu inconduite de la part d’un juge provincial.

***

Renseignements sur la plainte
(5) À la demande de toute personne, le Conseil de la magistrature peut confirmer ou nier qu’il a été saisi d’une plainte donnée.
***

Rôle du sous-comité

Examen
51.4 (1) La plainte reçue par le Conseil de la magistrature est examinée par un sous-comité du Conseil qui se compose d’un juge provincial autre que le juge en chef et d’une personne qui n’est ni juge ni avocat.

 ***

Rejet

(3) Le sous-comité rejette la plainte sans autre forme d’enquête si, à son avis, elle ne relève pas de la compétence du Conseil de la magistrature, qu’elle est frivole ou qu’elle constitue un abus de procédure.
Enquête

(4) Si la plainte n’est pas rejetée aux termes du paragraphe (3), le sous-comité mène les enquêtes qu’il estime appropriées.

***

Enquête à huis clos

(6) L’enquête est menée à huis clos.

Non-application de la Loi sur l’exercice des compétences légales
(7) La Loi sur l’exercice des compétences légales ne s’applique pas aux activités du sous-comité.
***

Décision du sous-comité

(13) Lorsqu’il a terminé son enquête, le sous-comité, selon le cas :

a) rejette la plainte;

b) renvoie la plainte au juge en chef;

c) renvoie la plainte à un médiateur conformément à l’article 51.5;

d) renvoie la plainte au Conseil de la magistrature, qu’il lui recommande ou non de tenir une audience aux termes de l’article 51.6. 
***

Conditions du renvoi au juge en chef

(15) Le sous-comité peut, si le juge qui fait l’objet de la plainte y consent, assortir de conditions la décision de renvoyer la plainte au juge en chef.

Rapport

(16) Le sous-comité présente au Conseil de la magistrature un rapport sur sa décision concernant toute plainte qui est rejetée ou renvoyée au juge en chef ou à un médiateur, sans identifier le plaignant ni le juge qui fait l’objet de la plainte.

32. En vertu des dispositions énoncées ci-dessous, le Conseil (dans la pratique, un comité d’examen) examine le rapport du sous-comité des plaintes et décide s’il y a lieu de faire examiner la plainte dans le cadre d’une audience : 
Pouvoir du Conseil de la magistrature

(17) Le Conseil de la magistrature examine le rapport, à huis clos, et peut approuver la décision du sous-comité ou exiger du sous-comité qu’il lui renvoie la plainte.

Idem

(18) Le Conseil de la magistrature examine, à huis clos, chaque plainte que le sous-comité lui renvoie et peut, selon le cas :

a) tenir une audience aux termes de l’article 51.6;

b) rejeter la plainte;

c) renvoyer la plainte au juge en chef, en assortissant ou non le renvoi de conditions comme le prévoit le paragraphe (15);

d) renvoyer la plainte à un médiateur conformément à l’article 51.5. 

Non-application de la Loi sur l’exercice des compétences légales
(19) La Loi sur l’exercice des compétences légales ne s’applique pas aux travaux du Conseil de la magistrature prévus aux paragraphes (17) et (18).

Avis au juge et au plaignant

(20) Une fois qu’il s’est prononcé conformément au paragraphe (17) ou (18), le Conseil de la magistrature communique sa décision au juge et au plaignant, en exposant brièvement les motifs dans le cas d’un rejet.

Directives et règles de procédure

(21) Lorsqu’il mène des enquêtes, fait des recommandations en vertu du paragraphe (8) et se prononce aux termes des paragraphes (13) et (15), le sous-comité se conforme aux directives et aux règles de procédure que le Conseil de la magistrature a établies aux termes du paragraphe 51.1 (1).

Idem

(22) Lorsqu’il examine des rapports et des plaintes et se prononce aux termes des paragraphes (17) et (18), le Conseil de la magistrature se conforme aux directives et aux règles de procédure qu’il a établies aux termes du paragraphe 51.1 (1).

33.
Les « comités d’examen » sont constitués sous le régime des par. 49(14) et (15).

Comité d’examen

(14) Le Conseil de la magistrature peut former un comité en vue de traiter une plainte visée au paragraphe 51.4 (17) ou (18) ou au paragraphe 51.5 (8) ou (10) et d’examiner la question concernant l’indemnisation aux termes de l’article 51.7 et, à cette fin, le comité a les mêmes pouvoirs que le Conseil de la magistrature.

Idem

(15) Les règles suivantes s’appliquent à un comité formé en vertu du paragraphe (14) :

1. Le comité se compose de deux juges provinciaux autres que le juge en chef, d’un avocat et d’une personne qui n’est ni juge ni avocat.

2. Un des juges, désigné par le Conseil de la magistrature, préside le comité.

3. Quatre membres constituent le quorum.

34.
La Loi stipule que, lorsqu’une plainte est renvoyée à un comité des plaintes, l’audience est présumée être publique. Le paragraphe 49(11) se lit comme suit :

Audiences et réunions publiques et à huis clos

(11) Les audiences et les réunions du Conseil de la magistrature prévues aux articles 51.6 et 51.7 sont ouvertes au public, à moins que le paragraphe 51.6 (7) ne s’applique. Ses autres audiences et réunions peuvent être tenues à huis clos, sauf disposition contraire de la présente loi.

35.
L’article 51.6, qui régit les audiences, prévoit en partie ce qui suit :

Décision du Conseil

51.6 (1) Lorsque le Conseil de la magistrature décide de tenir une audience, il le fait conformément au présent article.

Application de la Loi sur l’exercice des compétences légales
(2) La Loi sur l’exercice des compétences légales, à l’exception de l’article 4 et du paragraphe 9 (1), s’applique à l’audience.

Règles de procédure

(3) Les règles de procédure que le Conseil de la magistrature a établies aux termes du paragraphe 51.1 (1) s’appliquent à l’audience.

Communication concernant l’objet de l’audience

(4) Les membres du Conseil de la magistrature qui participent à l’audience ne doivent pas communiquer ni directement ni indirectement avec qui que ce soit, pour ce qui est de l’objet de l’audience, sauf si toutes les parties et les personnes qui les représentent en vertu de la Loi sur le Barreau ont été avisées et ont l’occasion de participer.

Exception

(5) Le paragraphe (4) n’a pas pour effet d’empêcher le Conseil de la magistrature d’engager un avocat pour se faire aider conformément au paragraphe 49 (21), auquel cas la nature des conseils donnés par l’avocat est communiquée aux parties pour leur permettre de présenter des observations quant au droit applicable.

***

Exception, audiences à huis clos

(7) Dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil de la magistrature peut tenir la totalité ou une partie de l’audience à huis clos s’il décide, conformément aux critères établis aux termes du paragraphe 51.1 (1), que les avantages du maintien du caractère confidentiel l’emportent sur ceux de la tenue d’une audience publique.

Divulgation dans des circonstances exceptionnelles

(8) Si l’audience s’est tenue à huis clos, le Conseil de la magistrature ordonne, à moins qu’il ne détermine conformément aux critères établis aux termes du paragraphe 51.1 (1) qu’il existe des circonstances exceptionnelles, que le nom du juge ne soit pas divulgué ni rendu public.

Ordonnances interdisant la publication

(9) Si la plainte porte sur des allégations d’inconduite d’ordre sexuel ou de harcèlement sexuel, le Conseil de la magistrature interdit, à la demande d’un plaignant ou d’un autre témoin qui déclare avoir été victime d’une conduite semblable par le juge, la publication de renseignements qui pourraient identifier le plaignant ou le témoin, selon le cas.

Publication interdite

(10) Dans des circonstances exceptionnelles et conformément aux critères établis aux termes du paragraphe 51.1 (1), le Conseil de la magistrature peut rendre une ordonnance interdisant, en attendant une décision concernant une plainte, la publication de renseignements qui pourraient identifier le juge qui fait l’objet de la plainte.

36.
Les paragraphes 49(24) et (25) indiquent que le Conseil peut rendre des ordonnances portant sur la confidentialité des documents ou des renseignements. Les dispositions qui nous intéressent se lisent comme suit : 

Dossiers confidentiels

(24) Le Conseil de la magistrature ou un sous-comité peut ordonner que tout renseignement ou document relatif à une médiation ou à une réunion ou audience du Conseil qui a été tenue à huis clos soit confidentiel et ne soit pas divulgué ni rendu public.

Idem

(25) Le paragraphe (24) s’applique, que les renseignements ou les documents soient en la possession du Conseil de la magistrature, du procureur général ou d’une autre personne.
Exceptions

(26) Le paragraphe (24) ne s’applique pas aux renseignements ni aux documents qui satisfont à l’une ou l’autre des conditions suivantes :

a) leur divulgation par le Conseil de la magistrature est exigée par la présente loi;

b) ils n’ont pas été traités comme des documents ou renseignements confidentiels et n’ont pas été préparés exclusivement aux fins de la médiation ou d’une réunion ou d’une audience du Conseil.

37.
L’article 51.1, en vertu duquel le guide de procédures a été promulgué et modifié, prévoit notamment ce qui suit : 

Règles

51.1 (1) Le Conseil de la magistrature établit et rend publiques ses propres règles de procédure, y compris ce qui suit :

1. Des directives et les règles de procédure pour l’application de l’article 45.

2. Des directives et les règles de procédure pour l’application du paragraphe 51.4 (21).

3. Des directives et les règles de procédure pour l’application du paragraphe 51.4 (22).

4. S’il y a lieu, des critères pour l’application du paragraphe 51.5 (2).

5. S’il y a lieu, des directives et les règles de procédure pour l’application du paragraphe 51.5 (13).

6. Les règles de procédure pour l’application du paragraphe 51.6 (3).

7. Des critères pour l’application du paragraphe 51.6 (7).

8. Des critères pour l’application du paragraphe 51.6 (8).

9. Des critères pour l’application du paragraphe 51.6 (10).

38.
L’obligation du Conseil de produire un rapport annuel est indiquée aux par. 51(6) et (7) :

Autres fonctions du Conseil de la magistrature

Information au public

Rapport annuel

(6) Après la fin de chaque année, le Conseil de la magistrature présente au procureur général un rapport annuel, en français et en anglais, sur ses activités, y compris, à l’égard de toutes les plaintes reçues ou traitées pendant l’année, un sommaire de la plainte, les conclusions et un exposé de la décision. Toutefois, le rapport ne doit pas contenir de renseignements qui pourraient identifier le juge ou le plaignant.

Dépôt

(7) Le procureur général présente le rapport annuel au lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose alors devant l’Assemblée.

39.
La Charte canadienne des droits et libertés comporte les dispositions suivantes : 
Garantie des droits et libertés

Droits et libertés au Canada

1. La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et démocratique.

Libertés fondamentales

Libertés fondamentales

2. Chacun a les libertés fondamentales suivantes :

· […]

· b) liberté de pensée, de croyance, d’opinion et d’expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de communication;

IV. Questions préliminaires
A. Demande d’audience orale
33. Le Toronto Star et la CLA ont demandé que leur demande de divulgation soit examinée dans le cadre d’une audience orale. Nous avons décidé que la demande du Toronto Star serait examinée par écrit. Le Conseil a dû tenir compte de ses responsabilités en tant que conseil de discipline judiciaire et du cadre législatif prévu par la Loi. Nous avons conclu que la présentation d’observations par écrit et le prononcé d’une décision motivée par écrit répondraient aux exigences d’équité procédurale tout en respectant le cadre législatif.
Temps nécessaire pour rendre une décision
34. Le Conseil est conscient du fait qu’il rend la présente décision presque 12 mois après la date de dépôt des observations initiales du Toronto Star. Plusieurs facteurs ont contribué à ce retard. Ce n’est que le 28 novembre 2014 que la CLA a demandé de déposer des observations; le 5 décembre 2014, la CLA a reçu l’autorisation de le faire. Cela a eu une incidence sur le calendrier de réception des observations des parties. Pendant les débats du Conseil sur les questions soulevées par les parties, un membre du Conseil a été nommé à la Cour supérieure de justice, le 30 mars 2015. Le 2 mai 2015, le mandat d’un membre du public a expiré; or, la loi ne prévoit aucune prorogation du mandat d’un membre du public. En raison des changements apportés à la composition du Conseil, il fallait que les nouveaux membres aient l’occasion d’examiner tous les documents. Au moment d’examiner le droit applicable, le Conseil a remarqué qu’un arrêt susceptible d’être pertinent, Iacovelli v. College of Nurses of Ontario, 2014 ONSC 7267, avait été publié par la Cour divisionnaire après que le Toronto Star eut déposé ses observations. Le Conseil a donc informé les parties de l’arrêt et leur a donné l’occasion de présenter des observations supplémentaires.
V. Questions soulevées relativement à l’ordonnance de confidentialité
35. Les parties soulèvent certaines questions relatives à l’ordonnance de confidentialité en se fondant sur le droit administratif et l’interprétation des lois. Le Toronto Star et la CLA contestent également l’ordonnance et la modification du Guide de procédures pour des motifs fondés sur la Charte. Les arguments fondés sur la Charte seront examinés ci-dessous.
36. Les questions soulevées qui ne relèvent pas de la Charte sont les suivantes :
a) L’ordonnance de confidentialité est-elle une ordonnance sujette à révision ou un énoncé de politique échappant au contrôle judiciaire?
b) L’ordonnance de confidentialité est-elle une ordonnance générale ou se limite-t-elle à un cas particulier?

c) L’ordonnance de confidentialité entrave-t-elle de façon inacceptable l’exercice du pouvoir discrétionnaire du Conseil?
d) Le Conseil a-t-il violé les règles d’équité procédurale en rendant l’ordonnance de confidentialité?

e) L’ordonnance de confidentialité est-elle autorisée par le paragraphe 49(24) de la Loi?

f) L’ordonnance de confidentialité s’étend-elle ou peut-elle s’étendre à la lettre de plainte et à la lettre de décision?

B. L’ordonnance de confidentialité est-elle une ordonnance sujette à révision ou un énoncé de politique échappant au contrôle judiciaire?

37. Le juge soutient que l’ordonnance de confidentialité n’est qu’un énoncé de politique et qu’elle échappe donc au contrôle judiciaire. Il établit une distinction entre les ordonnances exécutoires fondées sur des faits particuliers et les politiques générales non contraignantes. Il fait valoir que la décision du Conseil était un énoncé de politique et non une ordonnance exécutoire et que les énoncés de politique ne peuvent être contestés.
38. Le Conseil n’accepte pas cet argument. Le Conseil a rendu son ordonnance en vertu du par. 49(24) de la Loi, qui fait expressément référence à des « ordonnances ». Le Conseil a aussi modifié le Guide de procédures dans le cadre de son obligation continue – prévue à l’art. 51.1 de la Loi – d’établir et de rendre publiques ses propres règles de procédure. L’ordonnance et la modification du Guide de procédures doivent être examinées ensemble. Autrement dit, le Conseil a établi une règle de procédure en rendant l’ordonnance de confidentialité et l’a formalisée et communiquée publiquement en modifiant le Guide de procédures.
39. L’ordonnance, qui préserve le pouvoir discrétionnaire du Conseil, était fondée sur des considérations de principe, mais il s’agit néanmoins d’une ordonnance sujette à révision.
40. Le Conseil est d’avis qu’il a le pouvoir de réviser une ordonnance qu’il a rendue. L’ordonnance de confidentialité constitue une règle de procédure de nature similaire à de nombreuses autres règles assorties d’un élément discrétionnaire. Que ces règles soient discrétionnaires ou non, elles peuvent être contestées pour illégalité ou incompatibilité avec les lois applicables
. Le Conseil conclut qu’il doit avoir et qu’il a effectivement le pouvoir de décider s’il a rendu une ordonnance ou créé une règle de procédure que la Loi ne prévoit pas.
L’ordonnance de confidentialité est-elle une ordonnance générale ou se limite-t-elle à un cas particulier?

41. L’ordonnance de confidentialité s’applique de façon générale aux renseignements et documents du Conseil. Il ne s’agissait pas d’une ordonnance se rapportant uniquement aux renseignements et documents dans un cas particulier.
42. Comme il a été souligné ci-dessus, le 28 mars 2014, M. Moustacalis a écrit au greffier pour lui faire part de son intention de communiquer le contenu de la lettre de décision s’il n’était pas informé par écrit d’une quelconque restriction légitime à une telle communication. Le greffier a informé le Conseil qu’un avocat lui avait écrit au nom d’une association plaignante pour indiquer qu’il avait l’intention de communiquer une copie de la lettre de décision, à moins d’être informé par écrit d’une quelconque restriction légitime à une telle communication. Bien que le nom de la plaignante et celui du juge soient désormais connus, le greffier n’avait pas communiqué leur identité au Conseil à l'époque. 
43. Le greffier a agi en conformité avec le Guide de procédures du Conseil, lequel exige que tous les renseignements permettant d’identifier une personne soient enlevés des documents examinés par le Conseil, ou par un comité d’examen de celui-ci, lorsqu’il est temps de rendre une décision sur le règlement approprié d’une plainte
. Les renseignements permettant d’identifier une personne sont enlevés pour s’assurer que la décision du Conseil est neutre et objective.
44. Historiquement, même en l’absence de l’ordonnance de confidentialité, le Conseil a toujours considéré comme confidentielles les lettres de décision délivrées à la fin du processus de traitement des plaintes. Ces lettres portent toujours la mention « Confidentiel ». Vu la position adoptée par M. Moustacalis dans sa lettre du 28 mars 2014, le Conseil a décidé que l’ordonnance de confidentialité rendue en vertu du par. 49(24) était nécessaire pour indiquer clairement que, selon l’interprétation par le Conseil de son cadre législatif applicable, tous les renseignements et documents relatifs à ses enquêtes et réunions sont confidentiels, y compris les lettres de décision. L’ordonnance de confidentialité s’applique à ses renseignements et documents d’une façon générale, pas seulement à la lettre de décision se rapportant à la plainte concernant un juge en particulier.
45. Par conséquent, bien que l’ordonnance de confidentialité ait été rendue en raison de la lettre de M. Moustacalis, elle reflète la pratique et la position de longue date du Conseil, celui-ci voulant que l’ordonnance s’applique également aux futurs dossiers.
L’ordonnance de confidentialité entrave-t-elle de façon inacceptable l’exercice du pouvoir discrétionnaire du Conseil?

46. Le Toronto Star et la CLA soutiennent que l’ordonnance entrave de façon inacceptable l’exercice du pouvoir discrétionnaire du Conseil. Ils soulignent que le par. 49(24) est permissif, de sorte que le Conseil ou un sous-comité peut, au cas par cas, ordonner que des renseignements ou documents ne soient pas divulgués ou rendus publics. Ils affirment que la présomption de confidentialité liée à l’ordonnance de confidentialité entrave le pouvoir discrétionnaire du Conseil de rendre de telles décisions au cas par cas. Ils ajoutent que l’incorporation de l’ordonnance dans le Guide de procédures indique que l’entrave du pouvoir discrétionnaire était volontaire.

47. Nous ne souscrivons pas à l’argument selon lequel l’ordonnance entrave le pouvoir discrétionnaire du Conseil. L’ordonnance n’est pas absolue. Son libellé n’interdit pas de rendre une ordonnance de divulgation, mais préserve plutôt la capacité du Conseil de rendre une ordonnance au cas par cas. L’ordonnance, conjointement avec les raisons de principe fournies par le Conseil à l’appui de l’ordonnance et énoncées dans la lettre du greffier datée du 8 septembre 2014 et dans la présente décision, donne à penser ce qui suit : dans une cause type, le Conseil estime que les ordonnances de confidentialité concernant des renseignements ou documents se rapportant à une audience ou réunion non publique sont nécessaires pour maintenir le régime législatif. Cependant, si les circonstances s’y prêtent, les parties ou les personnes intéressées sont toujours libres de présenter des observations en faveur de la divulgation ou publication de tels renseignements ou documents. Tant et aussi longtemps que le pouvoir discrétionnaire est préservé, un organe administratif ne commet pas d’entrave illégitime s’il indique à l’avance sa position probable dans une situation donnée
.
48. Le Conseil n’est pas d’accord non plus avec l’argument selon lequel l’incorporation de l’ordonnance de confidentialité dans son Guide de procédures donne à penser qu’il y a entrave. En vertu de l’art. 51.1 de la Loi, le Conseil a l’obligation de rendre publiques ses règles de procédure. L’ordonnance rendue par le Conseil est venu clarifier et soutenir le cadre de confidentialité du processus de traitement des plaintes; le Conseil avait l’obligation d’incorporer l’ordonnance dans ses procédures afin de pouvoir, au moyen de ce mécanisme, en informer le public.
Le Conseil a-t-il violé les règles d’équité procédurale en rendant l’ordonnance de confidentialité?

49. Le Toronto Star soutient que le Conseil a violé les règles d’équité procédurale en rendant l’ordonnance de confidentialité sans en aviser les médias. Le Toronto Star cite l’arrêt Canada (Procureur général) c. Mavi à l’appui de la proposition selon laquelle « [q]uelque limité qu’il soit, le pouvoir discrétionnaire suppose une certaine mesure d’équité procédurale adaptée à son exercice »
.
50. En l’espèce, la première ordonnance de confidentialité a été rendue dans des circonstances où le président de la CLA avait imposé un court délai de trois jours (entrecoupé d’un week-end) au Conseil avant de communiquer au public des renseignements que le Conseil avait historiquement considérés comme confidentiels. Nous n’estimons pas qu’un avis aux médias fût nécessaire au sens où il était « adapté à l’exercice » du pouvoir discrétionnaire du Conseil en l’espèce. De plus, le Toronto Star ne cite aucun précédent à l’appui de la suggestion spécifique selon laquelle un avis aux médias était nécessaire.
51. Quoi qu’il en soit, même à supposer qu’il y ait eu violation des règles d’équité procédurale à ce moment-là, la procédure actuelle a permis de remédier à cette violation. Le Toronto Star a eu amplement l’occasion de présenter ses arguments sur la légalité de l’ordonnance de confidentialité et de la modification du Guide de procédures et a en fait déposé trois observations distinctes. Il est bien établi qu’il est possible de remédier à une violation des règles d’équité procédurale au moyen d’une audience subséquente au cours de laquelle l’équité procédurale est assurée
.
L’ordonnance de confidentialité est-elle autorisée par le paragraphe 49(24) de la Loi?

52. Le Toronto Star fait valoir que l’ensemble du régime de la Loi soutient la transparence et non le secret. Il affirme qu’en 1994, le législateur a modifié le régime législatif régissant le Conseil afin d’améliorer la confiance du public à l’égard du processus de traitement des plaintes. Selon le Toronto Star, les modifications ont eu pour effet d’ajouter au Conseil quatre membres qui n’étaient ni des avocats ni des juges, d’accorder au Conseil le pouvoir d’imposer des sanctions, et de rendre la LECL applicable aux audiences du Conseil. Le Toronto Star soutient que les modifications ont réduit de façon considérable les exigences de confidentialité se rapportant aux instances du Conseil, en adaptant ces exigences à des fonctions particulières du Conseil, par opposition aux instances du Conseil.
53. Dans ses observations, le Toronto Star cite un passage de l’allocution faite par la procureure générale, l’honorable Marion Boyd, lorsqu’elle a proposé la deuxième lecture de la Loi modifiant des lois en ce qui concerne les tribunaux judiciaires (projet de loi 136) le 21 avril 1994 :
[TRADUCTION]

Les instances du Conseil [avant 1995] sont à huis clos, de sorte que le public ne peut être convaincu que les plaintes ont été traitées de façon appropriée […] Nous avons répondu à ces préoccupations en présentant des réformes qui rendront le Conseil plus transparent, responsable, efficace et juste tout en respectant pleinement l’indépendance judiciaire. Cela aidera à rassurer le public que les plaintes d’inconduite judiciaire sont traitées de façon appropriée.

54. Le Toronto Star et la CLA soutiennent que la position du Conseil au sujet du régime législatif ne peut être correcte, sinon le par. 49(24) serait redondant. Le Toronto Star fait valoir qu’un tel résultat serait contraire au principe selon lequel chaque disposition d’un régime législatif doit être réputée jouer un rôle. Il est soutenu que, si la confidentialité découle des dispositions relevées par le Conseil, il n’est pas logique que le par. 49(24) prévoie un pouvoir discrétionnaire de rendre une ordonnance de confidentialité qui ne peut être exercé. 
55. Le Conseil conclut que l’ordonnance de confidentialité est autorisée en vertu de la Loi, et ce, pour les raisons énoncées ci-dessous.

L’objet de la Loi et l’intention du législateur
56. Le paragraphe 49(24) ne peut être lu de façon isolée. Il doit être examiné en tenant compte de l’ensemble du cadre législatif. Pour déterminer si l’ordonnance de confidentialité était effectivement autorisée par le par. 49(24), nous avons suivi l’approche approuvée par la Cour d’appel de l’Ontario dans l’arrêt Sazant v. The College of Physicians and Surgeons of Ontario
. S’exprimant au nom de la Cour, le juge Simmons a souligné de nouveau le processus d’examen des dispositions législatives. La Cour a affirmé ce qui suit :
[TRADUCTION]

[93] Selon l’approche moderne en matière d’interprétation législative, « il faut lire les termes d’une loi dans leur contexte global en suivant le sens ordinaire et grammatical qui s’harmonise avec l’esprit de la loi, l’objet de la loi et l’intention du législateur » : Bell ExpressVu Limited Partnership c. Rex, 2002 CSC 42, [2002] 2 R.C.S. no 559, au para. 26, citant Elmer A. Driedger, Construction of Statutes, 2e éd. (Toronto, Butterworths, 1983), à la p. 87.
57. L’intention du législateur était de créer un cadre législatif pour recevoir et évaluer les plaintes au sujet de la conduite des juges provinciaux. L’examen de cette intention et du régime de la Loi exige une compréhension de la nature des organismes de discipline judiciaire et de la discipline judiciaire même.

58. La nature des organismes tels que le Conseil est décrite par la Cour suprême du Canada dans l’un des arrêts de principe sur la discipline judiciaire au Canada : Moreau-Bérubé c. Nouveau-Brunswick (Conseil de la magistrature)
 :
[44]  […] La nécessité d’un processus plus spécialisé reconnaît implicitement le rôle unique et spécial que les conseils de la magistrature jouent face à des droits constitutionnels opposés.  Comme le rapport Friedland le mentionne, aux p. 144-145, en matière d’audiences disciplinaires pour les juges en général :
Certes, des tensions s’exercent entre indépendance et obligation de rendre compte.  Les juges doivent être tenus de rendre compte de leur conduite judiciaire et extrajudiciaire.  Le public doit faire confiance au système judiciaire et être convaincu, comme l’a expliqué le ministre de la Justice Allan Rock dans un discours prononcé devant les juges en août 1994, « que les plaintes de manquement à la bonne conduite sont évaluées objectivement et tranchées de façon équitable ».  Par contre, l’obligation de rendre compte pourrait avoir un effet inhibiteur, ou paralysant de l’avis de certains, sur les actes des juges.  En matière d’examen des décisions judiciaires par des tribunaux d’appel, il n’y a généralement pas lieu de s’inquiéter de l’atteinte qui pourrait être ainsi portée à la liberté d’action du juge.  L’objectif de la Cour d’appel est de corriger les erreurs commises par les juges de première instance ou, dans le cas de la Cour suprême du Canada, de corriger les erreurs commises par les tribunaux d’appel.  De la même façon, si les actes d’un conseil de la magistrature ont un effet dissuasif en ce qui a trait aux remarques grossières, indélicates, sexistes ou racistes, ce résultat est éminemment souhaitable.  Il existe toutefois un risque qu’une déclaration faite en salle d’audience, pertinente à une conclusion de fait, à la détermination de la peine ou à une autre décision, donne lieu à une plainte et incite les juges à façonner leurs décisions de façon à éviter de prêter flanc à la critique.  Il importe donc de concevoir des régimes qui obligent les juges à rendre compte de leur conduite, tout en étant équitables envers eux, et qui ne portent pas atteinte à leur obligation d’exercer leur pouvoir juridictionnel honnêtement et en conformité avec le droit.
[46] Même si leur composition varie selon les provinces, les organismes disciplinaires qui reçoivent les plaintes visant les juges ont tous la même fonction importante.  Dans Therrien (Re), [2001] 2 R.C.S. 3, 2001 CSC 35, le juge Gonthier a indiqué au par. 58 que le comité d’enquête au Québec avait « la responsabilité de veiller à l’intégrité de l’ensemble de la magistrature » (voir également Ruffo c. Conseil de la magistrature, [1995] 4 R.C.S. 267).  L’intégrité de la magistrature comporte deux volets qui peuvent parfois entrer en conflit.  Elle a trait, d’abord et avant tout, à la protection institutionnelle de la magistrature dans son ensemble et à la façon dont le public perçoit celle‑ci, grâce au processus disciplinaire qui permet au Conseil de faire enquête sur les juges, de les réprimander et de recommander leur révocation lorsque leur conduite est susceptible de menacer l’intégrité de la magistrature (Therrien, précité, par. 108-112 et 146-150).  Cependant, elle se rapporte également aux garanties constitutionnelles d’indépendance judiciaire, qui comprennent l’inamovibilité ainsi que la liberté de s’exprimer et de rendre jugement sans pressions et influences extérieures de quelque nature que ce soit (voir R. c. Lippé, [1991] 2 R.C.S. 114; Beauregard c. Canada, [1986] 2 R.C.S. 56; Valente, précité).
59. La discipline judiciaire au Canada n’a pas pour but de punir un juge en particulier : elle joue plutôt un rôle réparateur se rapportant à la magistrature dans son ensemble. Le cadre de discipline judiciaire vise à préserver l’intégrité de la magistrature. La Cour suprême du Canada a expliqué cet objectif dans l’arrêt Ruffo c. Conseil de la magistrature
 :
Le Comité a donc pour mission de veiller au respect de la déontologie judiciaire pour assurer l'intégrité du pouvoir judiciaire.  La fonction qu'il exerce est réparatrice, et ce à l'endroit de la magistrature, non pas du juge visé par une sanction.  Sous cet éclairage, au chapitre des recommandations que peut faire le Comité relativement aux sanctions à suivre, l'unique faculté de réprimander, de même que l'absence de tout pouvoir définitif en matière de destitution, prennent tout leur sens et reflètent clairement, en fait, les objectifs sous-jacents à l'établissement du Comité:  ne pas punir un élément qui se démarque par une conduite jugée non conforme mais veiller, plutôt, à l'intégrité de l'ensemble. [Souligné dans l’original.]
La confidentialité dans le contexte de la discipline judiciaire – expérience internationale
60. Le législateur visait à créer un cadre législatif qui favoriserait l’efficacité du Conseil et à établir un processus de traitement des plaintes permettant d’examiner soigneusement et d’évaluer la conduite des juges. La confidentialité a été généralement reconnue comme élément utile d’un régime législatif servant à favoriser l’efficacité du cadre de discipline judiciaire.  

61. Dans l’arrêt Landmark Communications Inc. v. Virginia
, la Cour suprême des États-Unis a précisé ce qui suit :
[TRADUCTION]

À l’heure actuelle, il semble que 47 États, ainsi que le district de Columbia et Porto Rico, aient établi, par voie de constitution, loi ou décision judiciaire, un certain type d’enquête judiciaire et de procédures disciplinaires. [4] Tous ces ressorts, à l’exception apparente de Porto Rico, prévoient la confidentialité des instances en matière de discipline judiciaire; cependant, dans la plupart des ressorts, la garantie de confidentialité ne s’applique que jusqu’au point où une plainte formelle est déposée auprès de la Cour suprême de l’État ou d’un organe équivalent. [5] Cf. ABA Project on Standards for Criminal Justice, Function of the Trial Judge § 9.1 (App. Draft 1972).

835*835 L’uniformité substantielle des régimes existants des États donne à penser que la confidentialité est considérée comme tendant à assurer l’efficacité ultime des commissions d’examen judiciaire. Premièrement, on estime que la confidentialité encourage le dépôt des plaintes et la participation volontaire de témoins pertinents en offrant une protection contre de possibles représailles ou récriminations. [6] Deuxièmement, à tout le moins jusqu’à ce que les plaintes fondées puissent être séparées des plaintes frivoles, la confidentialité de l’instance protège les juges contre tout préjudice pouvant résulter de la publication de plaintes non examinées et injustifiées. Enfin, il est soutenu que la confiance à l’égard de la magistrature en tant qu’institution est maintenue en évitant l’annonce prématurée d’allégations non fondées d’inconduite ou d’incapacité judiciaire, puisqu’on peut présumer que certaines plaintes frivoles seront déposées contre des fonctionnaires judiciaires qui peuvent rarement satisfaire tous les plaideurs. Voir, d’une façon générale, W. Braithwaite, Who Judges the Judges? 161-162 (1971); Buckley, The Commission on Judicial Qualifications: An Attempt to Deal with Judicial Misconduct, 3 U. San Fran. L. Rev. 244, 255-256 (1969).
62. Dans l’arrêt Slansky c. Canada (Procureur général)
, la Cour d’appel fédérale a récemment examiné l’expérience internationale pour décider si le privilège d’intérêt public s’appliquait à un rapport présenté par un avocat de l’extérieur au président du Comité sur la conduite des juges du Conseil canadien de la magistrature, dans le contexte de l’étape préalable à l’audience d’une plainte concernant un juge nommé par le fédéral. Le juge Mainville a résumé cette expérience comme suit :
[150] Le Canada n’est pas unique à cet égard. À titre d’exemple, au Royaume‑Uni, le paragraphe 40(4) de l’ouvrage The Judicial Discipline (Prescribed Procedures) Regulation 2006, S.I. 2006/676, autorise la divulgation publique de renseignements au sujet d’une mesure disciplinaire lorsque le grand chancelier et le lord juge en chef sont d’accord pour dire que le maintien de la confiance du public envers la magistrature exige que ces renseignements soient divulgués. Aux États‑Unis, à l’échelon fédéral, aux termes de la Judicial Conduct and Disability Act of 1980, U.S.C. 28 s. 360, tous les documents et les enregistrements de procédures liés à des enquêtes menées en vertu de la loi sont confidentiels et ne doivent être divulgués dans le cadre d’aucune procédure, à moins que (i) le conseil judiciaire, à sa discrétion, ne décide de communiquer le rapport d’un comité spécial au demandeur et au juge, (ii) les documents en questions ne soient nécessaires dans le cadre de la procédure de destitution ou du procès d’un juge, ou (iii) que le juge faisant l’objet de la plainte ne fournisse une autorisation écrite de divulgation.

 

[151] La Cour suprême du Canada a cité des instruments internationaux pour donner corps au principe de l’indépendance judiciaire : Beauregard, aux pages 74 et 75; R. c. Lippé, précité, à la page 153. Dans ce contexte, je fais remarquer que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté les Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature : résolutions 40/32 du 29 novembre 1985 et 40/146 du 13 décembre 1985 de l’Assemblée générale des Nations Unies. Ces principes fondamentaux ont été cités avec approbation par le juge en chef Lamer dans le Renvoi relatif à la rémunération, au paragraphe 194. En tant qu’élément fondamental de l’indépendance judiciaire, ces principes exigent la confidentialité du processus disciplinaire, au moins à l’étape initiale :

17. Toute accusation ou plainte portée contre un juge dans l’exercice de ses fonctions judiciaires et professionnelles doit être entendue rapidement et équitablement selon la procédure appropriée. Le juge a le droit de répondre, sa cause doit être entendue équitablement. La phase initiale de l’affaire doit rester confidentielle, à moins que le juge ne demande qu’il en soit autrement.
[Non souligné dans l’original.]

 

[152] Comme ce principe fondamental le souligne, la confidentialité est particulièrement importante à l’étape de l’enquête sur une plainte portée contre un juge. Il en est ainsi pour de nombreuses raisons : a) la divulgation de renseignements concernant des plaintes dénuées de fondement risquerait de miner l’autorité du juge dans l’exercice de ses fonctions judiciaires : Guardian News & Media Limited c. Information Commissioner; [2009] Information Tribunal, EA/2008/0084; b) l’efficacité du processus d’enquête en tant que telle pourrait être affectée, puisque, sans possibilité d’assurer une quelconque confidentialité, la capacité d’obtenir des déclarations franches et complètes à l’étape de l’enquête pourrait être compromise, ce qui affecterait à long terme la confiance du public envers le processus; en outre, l’absence d’un processus d’examen préalable efficace entraînerait la multiplication des plaintes soumises aux comités d’audience et donc des retards et des dépenses supplémentaires, sans aucun avantage clair; c) le juge faisant l’objet de l’enquête peut avoir des préoccupations légitimes relativement aux renseignements en question et au respect de sa vie privée; et d) il faut d’abord et avant tout protéger l’indépendance judiciaire, ce qui constitue à mes yeux la raison la plus convaincante.
63. Bien que les détails particuliers de chaque régime législatif puissent varier, nous sommes d’accord avec les observations ci-dessus en ce qui concerne la façon dont la confidentialité améliore l’efficacité des travaux d’un organisme de discipline judiciaire.
L’économie de la Loi
64. La Loi contient plusieurs indices qui soutiennent la conclusion selon laquelle, d’une façon générale, les procédures préalables à l’audience se veulent confidentielles. En vertu du par. 51.4(6) de la Loi, l’enquête d’un sous-comité doit être menée à huis clos. De plus, la Loi sur l’exercice des compétences légales (« LECL ») ne s’applique pas aux activités du sous-comité
. Dans le même ordre d’idées, aux termes du par. 51.4(18), le Conseil (dans la pratique, un comité d’examen) doit examiner la plainte à huis clos pour décider s’il y a lieu de tenir une audience, de rejeter la plainte, de la renvoyer au juge en chef, ou d’ordonner la tenue d’une audience. La LECL ne s’applique pas aux activités du comité d’examen
.
65. En vertu de la Loi, si le sous-comité des plaintes rend une décision sur la plainte en la rejetant ou en la renvoyant au juge en chef ou à un médiateur, il doit faire rapport de sa décision au Conseil sans identifier le plaignant ou le juge
. Dans la pratique, le sous-comité des plaintes ne règle pas lui-même la plainte sur laquelle il a fait enquête, mais il présente plutôt à un comité d’examen un rapport contenant la décision qu’il recommande. Le comité d’examen ne reçoit aucun renseignement permettant d’identifier le plaignant ou le juge
. Si la plainte est renvoyée à un médiateur, celui-ci doit faire rapport des résultats de la médiation au Conseil sans identifier le plaignant ou le juge
. Le Conseil examine le rapport du médiateur à huis clos
. Si le Conseil approuve la décision rendue sur la plainte, il peut rendre publics les résultats de la médiation, mais il ne peut identifier le plaignant ou le juge
. Ici encore, la LECL ne s’applique ni à l’examen du rapport du médiateur par le Conseil, ni à une décision rendue sur la plainte par le Conseil pendant ou après la médiation
.
66. Le Conseil doit présenter un rapport annuel au procureur général, y compris, « à l’égard de toutes les plaintes reçues ou traitées pendant l’année », un sommaire de la plainte, les conclusions et un exposé de la décision. Toutefois, le rapport « ne doit pas contenir de renseignements qui pourraient identifier le juge ou le plaignant »
.
67. Toutes les dispositions décrites ci-dessus démontrent que le législateur a pris la peine de s’assurer que les plaintes qui sont réglées sans être renvoyées à une audience – c’est-à-dire celles qui n’atteignent pas le seuil de l’inconduite judiciaire à première vue – ne mènent pas à la divulgation de l’identité du plaignant ou du juge et demeurent confidentielles, exception faite du sommaire fourni dans le rapport annuel.
68. En revanche, dès qu’un avis d’audience est déposé pour convoquer une audience, celle-ci est réputée publique en vertu de la Loi. Des procédures décisionnelles formelles sont alors suivies, la LECL s’applique
 et l’audience ne peut être tenue à huis clos (en tout ou en partie) que dans des « circonstances exceptionnelles ». Dans le même ordre d’idées, une ordonnance interdisant, en attendant une décision concernant une plainte, la publication de renseignements qui pourraient identifier le juge, ne peut être rendue que dans des circonstances exceptionnelles
. Si une partie demande une ordonnance de non-publication ou demande que la totalité ou une partie de l’audience soit tenue à huis clos, le Conseil affiche un avis public de la motion sur son site Web
. Le Conseil peut présenter au procureur général un rapport sur la plainte, l’enquête, l’audience et la décision, lequel rapport peut identifier le juge. À son tour, le procureur général peut rendre le rapport public s’il est d’avis qu’il y va de l’intérêt public
.
69. Le régime législatif soigneusement calibré démontre qu’il existe une distinction importante entre les procédures préalables à l’audience, qui sont réputées privées et confidentielles, et le règlement des plaintes renvoyées à une audience, qui est réputé public.

Les travaux du comité permanent et les modifications apportées par le projet de loi 136
70. Comme il a été souligné ci-dessus, le Toronto Star soutient que les modifications apportées au processus par le projet de loi 136 en 1994 visaient à rendre plus transparent le processus de traitement des plaintes. Le Toronto Star se fonde sur les observations précitées de Marion Boyd, la procureure générale à l’époque.

71.  Nous convenons que les modifications du projet de loi 136 ont apporté au processus de traitement des plaintes certains changements importants qui rendent le Conseil plus transparent et responsable dans le cadre de ses travaux :
Avant les modifications, l’ensemble du processus devant le Conseil se déroulait à huis clos, sous réserve du pouvoir du procureur général de rendre publique une enquête par le Conseil
. Depuis les modifications, si une plainte doit faire l’objet d’une audience, celle-ci ne peut être tenue à huis clos (en tout ou en partie) que dans des circonstances exceptionnelles. Ce changement très important est incorporé dans le paragraphe 51.6(7) de la Loi. 

Le paragraphe 51(6) a été adopté et exige du Conseil qu’il publie un rapport annuel sur ses travaux. Avant cela, aucun renseignement n’était fourni au public au sujet de chacune des plaintes reçues par le Conseil ou de la décision rendue sur chacune de ces plaintes. 
Le comité permanent s’est expressément penché sur la question de savoir si le rapport annuel « ne doit pas contenir de renseignements qui pourraient identifier le juge ou le plaignant ». La disposition qui a finalement été adoptée prévoit (sauf si la tenue d’une audience est ordonnée) que l’identité du juge et du plaignant ne peut être divulguée dans les rapports annuels. Cependant, pour permettre la surveillance publique des travaux du Conseil, le par. 51(6) dispose que le Conseil doit inclure un sommaire de chaque plainte, les conclusions et un exposé de la décision. 
À la suite des commentaires reçus pendant les travaux du comité permanent, une modification a été ajoutée au projet de loi pour s’assurer que le Conseil, après avoir rendu sa décision sur le règlement approprié de la plainte, « communique sa décision au juge et au plaignant, en exposant brièvement les motifs dans le cas d’un rejet ».
72. Cependant, nous constatons que, lorsque le projet de loi 136 a introduit la nouvelle procédure de renvoi de la plainte au juge en chef en vertu des al. 51.4(13)b) et 51.4(18)c), le législateur a choisi de ne pas préciser que cette procédure, y compris toute mesure prise par le juge en chef, serait publique. Cela contraste avec le par. 51.6(7), selon lequel le règlement d’une plainte renvoyée à une audience est public en l’absence de circonstances exceptionnelles. 

73. En ce qui concerne les observations sur lesquelles se fonde le Toronto Star, à savoir celles qu’a faites l’honorable Marion Boyd, la procureure générale à l’époque, lorsqu’elle a proposé la deuxième lecture du projet de loi 136 le 21 avril 1994, nous constatons que la ministre a également précisé ce qui suit :
[TRADUCTION]

Comme nous le savons tous, le public demande de plus en plus que les gouvernements soient transparents et responsables. En tant qu’une des branches du gouvernement, la magistrature a fait l’objet de pressions et d’un examen de la part du public, lequel veut qu’elle soit responsable envers la collectivité qu’elle dessert. Cependant, les mesures adoptées pour répondre à ces pressions doivent être compatibles avec l’indépendance de la magistrature. Cette indépendance est une valeur démocratique fondamentale qui est protégée par la Constitution du Canada.
74. D’après notre examen de l’économie de la Loi, y compris les dispositions présentées pour la première fois dans le projet de loi 136, le législateur ne visait pas seulement à améliorer la transparence. Le législateur a plutôt conçu un régime soigneusement calibré qui améliore la responsabilisation, tout en tenant dûment compte de l’importance de l’indépendance judiciaire et de la nature distinctive de la discipline judiciaire.

Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée
75. Les modifications présentées dans le projet de loi 136 comprenaient également une modification de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée qui a mené à l’adoption du paragraphe 65(5) :
 65. (5) La présente loi ne s’applique pas à un document du Conseil de la magistrature de l’Ontario, qu’il soit en la possession de celui-ci ou du procureur général, si l’une quelconque des conditions suivantes s’applique :
1. Le Conseil de la magistrature ou son sous-comité a ordonné que le document ou les renseignements qui y sont contenus ne soient pas divulgués ni rendus publics.
2. Le Conseil de la magistrature a par ailleurs déterminé que le document est confidentiel.
3. Le document a été préparé relativement à une réunion ou une audience du Conseil de la magistrature qui s’est tenue à huis clos. [C’est nous qui soulignons.]

76. La modification susmentionnée constitue une autre indication que le législateur voulait que le Conseil ait le pouvoir d’ordonner que des renseignements ou documents relatifs à une réunion ou audience non publique soient normalement confidentiels.
L’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures sont autorisées et ne rendent pas redondant le paragraphe 49(24)

77. Comme il a été souligné ci-dessus, le Toronto Star et la CLA soutiennent que l’ordonnance de confidentialité ne peut être autorisée par le par. 49(24) parce que celui-ci s’applique à « une médiation ou à une réunion ou audience du Conseil qui a été tenue à huis clos » et emploie un article au singulier. Ils soutiennent également que la position du Conseil selon laquelle l’économie de la Loi soutient une règle générale de confidentialité rend la disposition redondante parce que celle-ci s’applique intrinsèquement au cas par cas. 

78. Nous ne sommes pas d’accord. Les conditions de l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures confirment que le pouvoir discrétionnaire peut encore être exercé au cas par cas. L’ordonnance et la modification ne font que clarifier l’interprétation du Conseil selon laquelle la Loi étaye la présomption que les renseignements ou documents relatifs aux procédures à huis clos préalables à l’audience sont confidentiels. Si le paragraphe 49(24) confère au Conseil le pouvoir discrétionnaire de rendre une ordonnance de confidentialité, le Conseil peut rendre cette ordonnance de façon répétée. Il ne serait dans l’intérêt de personne d’exiger que le Conseil rende la même ordonnance « passe-partout » relativement à chaque plainte, sauf dans les cas où le Conseil est d’avis que les renseignements et documents devraient être divulgués et rendus publics.
79. De plus, l’ordonnance et la modification doivent être interprétées ensemble. Même si l’ordonnance n’était pas autorisée par le par. 49(24), le Toronto Star et la CLA n’ont présenté aucune raison impérieuse pour laquelle la modification ne serait pas autorisée par l’art. 51.1 de la Loi. Une règle voulant que les renseignements et documents relatifs à une réunion du Conseil (autre qu’une audience publique) ne soient pas divulgués ou rendus publics, sous réserve d’une autre ordonnance du Conseil ou d’un comité de celui-ci, est une des « propres règles de procédure [du Conseil] » au sens de l’article 51.1.
80. L’interprétation du régime de la Loi par le Conseil ne rend pas redondant le paragraphe 49(24). Par exemple, le libellé de la Loi ne permet pas de conclure à la confidentialité d’une lettre de décision ou des renseignements qu’elle contient. À l’article 49, le législateur a conféré au Conseil le pouvoir de rendre les ordonnances qu’il estime nécessaires pour maintenir le cadre de discipline judiciaire. Le Conseil a décidé que les lettres de décision sont habituellement confidentielles et ne devraient pas être divulguées ou rendues publiques. Cependant, dans certains cas, leur divulgation peut être appropriée – comme en l’espèce, où le Conseil a décidé que la lettre de décision peut être divulguée. Le paragraphe 49(24) est la disposition législative qui permet au Conseil d’exercer son pouvoir discrétionnaire.
Conclusion

81. Le Conseil rejette l’argument du Toronto Star et de la CLA selon lequel le cadre législatif visait à soutenir ou soutient la transparence complète du processus de traitement des plaintes dans les circonstances où aucune décision d’ordonner la tenue d’une audience n’a été rendue en vertu de l’art. 51.6. Notre position est compatible avec la conclusion tirée par la Cour divisionnaire dans l’arrêt Kipiniak v. The Ontario Judicial Council
, où la Cour a précisé ce qui suit, au para. 12 :
[TRADUCTION]

[12] Le mandat que confère la loi au CMO comprend notamment le traitement des plaintes alléguant une inconduite de la part d’un juge provincial. M. Kipiniak conteste la nature confidentielle du processus de traitement des plaintes du CMO et fait valoir qu’elle est indicatrice d’une certaine malveillance. La nature privée et confidentielle du processus de traitement des plaintes est exigée par la loi et vise à obtenir un équilibre entre les comptes que doivent rendre les juges à l’égard de leur conduite et l’indépendance judiciaire protégée par la Constitution. La LTJ exige que l’enquête et le rapport du sous-comité et les délibérations du comité d’examen demeurent privés.

82. La loi établit un processus de traitement des plaintes qui est généralement privé et confidentiel, sauf si un comité d’examen décide d’ordonner la tenue d’une audience et qu’un avis d’audience est déposé. Conformément à l’engagement du ministre en matière de responsabilisation, le Conseil publie ses rapports annuels. Dans le respect de cet engagement, lorsque la tenue d’une audience est ordonnée, le public en est informé sur le site Web du Conseil et un avis est publié par le Conseil dans le journal.

83. Par conséquent, nous concluons que l’ordonnance de confidentialité était autorisée par le par. 49(24) de la Loi et qu’elle maintient le cadre de confidentialité prévu par la loi ayant établi le processus de traitement des plaintes.

L’ordonnance de confidentialité s’étend-elle ou peut-elle s’étendre à la lettre de plainte et à la lettre de décision?

84. La CLA a fait valoir que le par. 49(24) ne permet pas de rendre une ordonnance de confidentialité relativement à la lettre de plainte ou la lettre de décision ou aux renseignements qui y sont contenus. La CLA s’est fondée sur le par. 49(26) :
(26) Le paragraphe (24) ne s’applique pas aux renseignements ni aux documents qui satisfont à l’une ou l’autre des conditions suivantes :

a) leur divulgation par le Conseil de la magistrature est exigée par la présente loi;

b) ils n’ont pas été traités comme des documents ou renseignements confidentiels et n’ont pas été préparés exclusivement aux fins de la médiation ou d’une réunion ou d’une audience du Conseil.
85. La CLA a soutenu que ni la lettre de plainte ni la lettre de décision n’ont été préparées exclusivement aux fins d’une réunion du Conseil. La CLA a ajouté qu’il fallait que la lettre de décision soit divulguée, au sens de l’al. 49(26)a), en vertu du par. 51.4(20) :
(20) Une fois qu’il s’est prononcé conformément au paragraphe (17) ou (18), le Conseil de la magistrature communique sa décision au juge et au plaignant, en exposant brièvement les motifs dans le cas d’un rejet.
La lettre de plainte
86. Conformément au cadre législatif, le Conseil doit traiter la lettre de plainte de façon confidentielle et ne peut la communiquer. Cependant, cela ne veut pas nécessairement dire qu’une lettre de plainte doit toujours faire l’objet d’une ordonnance de confidentialité. Nous avons examiné le par. 49(26) et la preuve produite et avons conclu qu’en l’espèce, la lettre de plainte présentée par la CLA est visée par l’exception prévue à l’al. 49(26)b) : elle n’a pas été traitée comme étant confidentielle par la CLA et n’a pas été préparée exclusivement aux fins d’une réunion ou audience du Conseil. Par conséquent, entre les mains de la CLA, la lettre de plainte n’est pas visée par l’ordonnance de confidentialité rendue par le Conseil.
La lettre de décision
87. En vertu de l’ordonnance de confidentialité, la lettre de décision est confidentielle.

88. Même en l’absence de l’ordonnance, si une lettre de décision n’était pas confidentielle, cela serait incompatible avec les exigences en matière de confidentialité qui régissent le rapport annuel. Le paragraphe 51(6) prévoit que, après la fin de chaque année, le Conseil doit présenter au procureur général un rapport annuel sur ses activités, y compris à l’égard de toutes les plaintes reçues ou traitées pendant l’année, un sommaire de la plainte, les conclusions et un exposé de la décision, mais que le rapport ne doit pas contenir de renseignements qui pourraient identifier le juge ou le plaignant. Le cadre prévu et l’équilibre délicat entre la responsabilité judiciaire et l’indépendance judiciaire établi en vertu de la Loi ne peuvent être maintenus que si la lettre de décision est confidentielle.

89. Le cadre législatif démontre que le législateur voulait que l’identité du juge et du plaignant soit confidentielle, sauf dans le cas d’une audience publique. Si le législateur avait voulu faire une exception pour les renseignements mentionnés au par. 51.4(20), il aurait pu le faire au moyen d’une exemption particulière au par. 49(24). Or, il ne l’a pas fait. 

90. Lorsque les paragraphes 49(24), 49(25) et 49(26) sont examinés dans le contexte du cadre général, le par. 49(26) a pour objet d’empêcher que le Conseil manque à son obligation – prévue au par. 51.4(20) – de communiquer sa décision au juge et au plaignant, en exposant brièvement les motifs dans le cas d’un rejet. Le paragraphe 49(26) n’avait pas pour objet d’exiger que les lettres de décision et l’identité des plaignants et des juges soient rendues publiques.

91. Il est possible et préférable d’ordonner que les lettres de décision soient privées et confidentielles. Conformément au par. 51.4(20) et à l’al. 49(26)a), des renseignements concernant la décision doivent être fournis au plaignant et au juge, mais ils devraient être considérés comme étant par ailleurs confidentiels, à l’exception des renseignements au sujet de la plainte qui peuvent être fournis au public dans le rapport annuel publié en vertu du paragraphe 51(6). L’ordonnance de confidentialité visée à l’article 49 était conforme à la loi. 

92. Le Conseil a examiné l’argument du Toronto Star selon lequel la lettre de décision n’a pas été préparée exclusivement aux fins d’une réunion du Conseil. À notre avis, l’expression « exclusivement aux fins d’une réunion […] du Conseil » vise notamment les documents préparés aux fins d’une réunion du Conseil et examinés pendant une telle réunion. 

93. Le Conseil s’est aussi penché sur la question de savoir si les activités d’un sous-comité ou d’un comité d’examen constituent « une réunion […] du Conseil » au sens du par. 49(24).
94. Les activités d’enquête d’un sous-comité auxquelles participent les deux membres du Conseil constituent des réunions du Conseil. Tant le membre de la magistrature que le membre du public sont des membres du Conseil. Une réunion d’un sous-comité devrait être considérée comme « une réunion […] du Conseil » au sens du par. 49(24).

95. En vertu du par. 49(14), le Conseil peut former un comité d’examen en vue de traiter une plainte visée au par. 51.4(18) et, à cette fin, le comité a les mêmes pouvoirs que le Conseil. Le terme « Conseil de la magistrature » figurant au par. 49(24) comprend notamment les comités d’examen. Une réunion d’un comité d’examen serait « une réunion […] du Conseil ». 

96. Nous concluons que le par. 49(24) permet d’ordonner que les renseignements et documents se rapportant à l’enquête d’un sous-comité et à l’examen d’une plainte par un comité d’examen soient confidentiels. Le mot « exclusivement » doit être examiné à la lumière de l’objet de la loi et signifie que les renseignements ou documents ont été préparés pendant le processus de traitement des plaintes et par suite de ce dernier aux fins d’une médiation ou d’une réunion ou audience du Conseil. La lettre de décision a été examinée pendant une réunion du Conseil et a été considérée comme confidentielle par le Conseil. En vertu du par. 49(24), la lettre de décision est un document relatif à une réunion du Conseil qui n’était pas publique. Par conséquent, la lettre de décision a été préparée exclusivement aux fins d’une réunion du Conseil au sens du par. 51.4(18). Elle peut faire l’objet – et fait effectivement l’objet – d’une ordonnance de confidentialité. Elle est « confidentielle et ne doit pas être rendue publique ». En vertu du par. 49(25), l’ordonnance s’applique, que les renseignements contenus dans la lettre de décision ou la lettre de décision même soient en la possession du Conseil de la magistrature, du procureur général ou d’une autre personne.
97. Nous concluons donc que l’ordonnance de confidentialité s’étend à la lettre de décision, sous réserve des exceptions énoncées dans le Guide de procédures
. Toutefois, l’ordonnance de confidentialité préserve le pouvoir discrétionnaire du Conseil de rendre des ordonnances supplémentaires autorisant la divulgation en tant qu’exception à la règle générale. Nous examinerons ci-dessous la question de savoir s’il convient que le Conseil, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, modifie l’ordonnance de confidentialité pour autoriser la divulgation de la lettre de décision. Cette question peut être examinée au mieux dans le contexte de la Charte.
VI. Questions reliées à la Charte
98. Les questions suivantes sont soulevées en vertu de la Charte :
Le Conseil est-il compétent pour appliquer la Charte?

Le paragraphe 49(24) viole-t-il la Charte?

L’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures violent-elles la Charte?

Dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire éclairé par la Charte, le Conseil devrait-il ordonner que la divulgation des documents demandés soit permise?

C. Le Conseil est-il compétent pour appliquer la Charte?

99. Le Conseil a conclu que le critère énoncé dans l’arrêt R. c. Conway
 s’applique. Le Conseil est un tribunal administratif qui a compétence – explicite ou implicite – pour trancher des questions de droit. Le législateur n’a pas clairement démontré une intention de soustraire à la compétence du tribunal les questions reliées à la Charte. Le Conseil est donc compétent pour examiner les questions soulevées par les parties.
Le paragraphe 49(24) viole-t-il la Charte?

100. Le Toronto Star soutient que le par. 49(24), l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures violent tous l’alinéa 2b) de la Charte. La CLA affirme que le par. 49(24) ne viole pas l’al. 2b) à première vue mais que l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures violent l’al. 2b).

101. Le paragraphe 49(24) a pour objet et effet d’autoriser les ordonnances qui restreignent la divulgation de renseignements et documents relatifs aux réunions du Conseil. Bien que les instances judiciaires publiques soient très différentes des procédures à huis clos du Conseil avant l’audience, la jurisprudence découlant des premières prévoit que de telles restrictions portent à première vue atteinte à l’alinéa 2b)
. Cependant, à supposer qu’une atteinte soit établie, cette jurisprudence prévoit aussi que l’exercice du pouvoir discrétionnaire de restreindre la divulgation afin d’assurer la bonne administration de la justice se justifie en vertu de l’article premier
.
102. De l’avis du Conseil, la question de la Charte est soulevée lors de l’examen des ordonnances rendues en vertu du par. 49(24), et non par la disposition même. Tant et aussi longtemps qu’une ordonnance n’a pas été rendue, il n’a été porté atteinte à la liberté d’expression de personne. La véritable question est celle de savoir si une ordonnance particulière rendue en vertu du par. 49(24) est compatible avec la Charte.
L’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures violent-elles la Charte?

103. Le Toronto Star et la CLA invoquent tous les deux les arrêts Dagenais
 et Mentuck
, qui énoncent un critère découlant du principe de la publicité des débats pour déterminer quand une ordonnance de non-publication peut être rendue dans le cadre d’une instance judiciaire publique. La CLA soutient que l’approche légitime à la question de la divulgation est une simple application du critère Dagenais/Mentuck, libre d’une présomption de non-divulgation découlant de l’ordonnance de confidentialité ou de la modification du Guide de procédures.

Le critère énoncé dans l’arrêt Dagenais/Mentuck s’applique-t-il? 

104. Au moment de déterminer quand ou si le critère Dagenais/Mentuck s’applique, il faut examiner de façon nuancée la loi habilitante, afin d’évaluer si les activités qui ont lieu dans le cadre du processus constituent une instance judiciaire ou sont suffisamment analogues pour que les mêmes principes s’appliquent.

Aperçu de la structure du Conseil
105. Le Conseil est l’organisme créé en vertu de la Loi pour examiner les plaintes concernant le comportement des juges provinciaux et enquêter sur celles-ci. Parmi ses membres, on compte notamment un juge principal régional, trois juges, le trésorier du Barreau du Haut-Canada ou la personne qu’il désigne, un avocat nommé par le Barreau du Haut-Canada, ainsi que quatre personnes qui ne sont ni juges ni avocats, nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du procureur général. Dans son Guide de procédures, le Conseil a établi des règles et des lignes directrices conformément au par. 51.1(1) de la Loi et les a affichées sur son site Web. 

106. Lorsque le Conseil reçoit une plainte, celle-ci est examinée par un sous-comité des plaintes constitué d’un juge (autre que le juge en chef) et d’un membre du public. Il s’agit de la première étape du processus pouvant comporter trois étapes qui a été établi par la Loi.

107. Conformément au par. 51.4(4), le sous-comité a pour rôle de mener les enquêtes qu’il estime appropriées. Le sous-comité peut également inviter le juge à répondre aux allégations. Comme il a été souligné ci-dessus, la LECL ne s’applique pas aux activités du sous-comité
 et l’enquête doit être menée à huis clos
. Après la fin de son enquête, le sous-comité présente un rapport et une recommandation sur la décision à un comité d’examen du Conseil. 

108. À la deuxième étape du processus, conformément au par. 49(14) de la Loi, le Conseil crée un comité d’examen en vue du traitement de la plainte. Le comité d’examen est constitué de deux juges (autres que le juge en chef), d’un avocat et d’un membre du public, dont aucun n’a participé à l’étape de l’enquête. Ici encore, la LECL ne s’applique pas aux activités du comité d’examen
, qui examine la plainte à huis clos
. 

109. Le comité d’examen a pour rôle d’examiner la plainte, ainsi que les lignes directrices obligatoires établies dans le Guide de procédures pour orienter la décision qu’il prend en vertu du par. 51.4(18) de la Loi. Celui-ci prévoit ce qui suit :
(18) Le Conseil de la magistrature examine, à huis clos, chaque plainte que le sous-comité lui renvoie et peut, selon le cas :

a) tenir une audience aux termes de l’article 51.6;

b) rejeter la plainte;

c) renvoyer la plainte au juge en chef, en assortissant ou non le renvoi de conditions comme le prévoit le paragraphe (15);

d) renvoyer la plainte à un médiateur conformément à l’article 51.5.
110. Dans le Guide de procédures, le Conseil énonce les lignes directrices obligatoires qui s’appliquent aux décisions du comité d’examen (autres que les renvois aux fins de médiation) : 

Directives concernant la décision

a)
tenue d’une audience

Un comité d’examen ordonne la tenue d’une audience si la majorité de ses membres estiment qu’il y a eu une allégation d’inconduite judiciaire qui a, selon la majorité des membres du comité d’examen, un fondement factuel et qui, si elle est crue par le juge des faits, pourrait amener à conclure à l’inconduite judiciaire. Si le comité d’examen recommande de tenir une audience, il peut recommander ou non que celle-ci se tienne à huis clos et, le cas échéant, les critères établis par le Conseil de la magistrature devront être respectés.

b)
rejet de la plainte

Un comité d’examen rejette la plainte si la majorité de ses membres estiment que l’allégation d’inconduite judiciaire ne relève pas de la compétence du Conseil de la magistrature, qu’elle est frivole ou qu’elle constitue un abus de procédure, ou si le comité d’examen est d’avis que la plainte n’est pas fondée. En général, un comité d’examen ne rejettera pas une plainte sur la base qu’elle n’est pas fondée à moins d’être convaincu qu’il n’y a pas de fondement factuel aux allégations soulevées contre le juge provincial.

c)
renvoi de la plainte au juge en chef

Un comité d’examen renvoie la plainte au juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario si la majorité de ses membres estiment que le comportement reproché ne justifie pas une autre décision, qu’il y a lieu de croire que la plainte pourrait être fondée et que la décision représente, de l’avis de la majorité des membres du comité d’examen, un moyen convenable d’informer le juge que sa conduite n’a pas été appropriée dans les circonstances ayant donné lieu à la plainte. Un comité d’examen recommande d’assortir de conditions le renvoi de la plainte au juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario si la majorité de ses membres conviennent qu’il existe une démarche ou une formation complémentaire dont le juge qui fait l’objet de la plainte pourrait bénéficier et si ce dernier y consent, conformément au paragraphe 51.4 (15). Le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario présente par écrit au comité d’examen et au sous-comité des plaintes un rapport sur la décision concernant la plainte.
111. La troisième étape du processus de traitement des plaintes est atteinte si la majorité des membres d’un comité d’examen sont convaincus qu’il a été satisfait aux critères énoncés au point a) ci-dessus et que la tenue d’une audience est ordonnée en vertu de l’al. 51.4(18)a). Dans un tel cas, un comité d’audience de quatre personnes est établi; il est constitué de deux juges (dont au moins un doit être un juge de la Cour d’appel de l’Ontario), d’un avocat et d’un membre du public. Selon le paragraphe 49(16), au moins la moitié des membres du comité doivent être des juges. L’audience est tenue conformément à l’art. 51.6 de la Loi. À la troisième étape, l’audience est réputée publique. Le comité d’audience peut ordonner que tout ou partie de l’audience soit tenue à huis clos, mais seulement s’il est convaincu qu’il existe des « circonstances exceptionnelles », comme le prévoient le par. 51.6(7) et le Guide de procédures. 

112. Le comité d’audience dispose de vastes pouvoirs d’enquête. La LECL – à l’exception de l’art. 4 et du par. 9(1) – s’applique aux audiences. Lorsque la tenue d’une audience a été ordonnée, un avocat indépendant est engagé pour préparer et présenter la preuve contre le juge intimé. L’avocat indépendant n’a pas pour tâche de demander une ordonnance particulière contre le juge, mais de s’assurer que la plainte déposée contre le juge est évaluée justement et objectivement en vue d’obtenir un résultat juste. Le juge a droit à la communication de la preuve et a le droit de retenir les services d’un avocat, de contre-interroger des témoins et de soumettre des éléments de preuve. Conformément au par. 51.6(11), après avoir entendu la preuve, le comité d’audience peut rejeter la plainte, qu’il ait conclu ou non que la plainte n’est pas fondée ou, s’il conclut qu’il y a eu inconduite de la part du juge, il peut, selon le cas :
a) donner un avertissement au juge;

b) réprimander le juge;

c) ordonner au juge de présenter des excuses au plaignant ou à toute autre personne;

d) ordonner que le juge prenne des dispositions précises, telles suivre une formation ou un traitement, comme condition pour continuer de siéger à titre de juge;

e) suspendre le juge, avec rémunération, pendant une période quelle qu’elle soit;

f) suspendre le juge, sans rémunération mais avec avantages sociaux, pendant une période maximale de trente jours;

g) recommander au procureur général la destitution du juge conformément à l’article 51.8.

113. Le comité d’audience peut adopter toute combinaison des sanctions susmentionnées; cependant, la recommandation de destitution du juge au procureur général ne peut être combinée avec une autre sanction
.
La distinction entre les procédures administratives à huis clos avant l’audience et les procédures décisionnelles publiques
114. À notre avis, la Loi établit une nette distinction entre les procédures à huis clos du Conseil avant l’audience, qui sont de nature administrative, et la fonction décisionnelle publique d’un comité d’audience. À la lumière de cette distinction, nous ne souscrivons pas à l’idée que le critère énoncé dans l’arrêt Dagenais/Mentuck s’applique aux activités d’un sous-comité des plaintes ou d’un comité d’examen. Le sous-comité des plaintes et le comité d’examen n’exercent pas de fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

115. Une plainte comprend une ou plusieurs allégations. En vertu du par. 51.4(4), un sous-comité du Conseil enquête sur les allégations contenues dans la plainte. Il fait rapport de son enquête à un comité d’examen de quatre personnes. Conformément au par. 51.1(4), il s’agit d’une enquête à huis clos. 

116. En vertu du par. 51.4(18), le comité d’examen doit examiner la plainte et les résultats de l’enquête. Aucune disposition de la Loi ne donne à penser qu’une audience est prévue à ce moment-là. Au contraire, le par. 51.4(18) prévoit qu’une décision visée par ce paragraphe doit être examinée « à huis clos ». 

117. Si le comité d’examen est convaincu qu’il a été satisfait aux critères applicables à la tenue d’une audience qui sont énoncés dans le Guide de procédures du Conseil, il ordonne qu’une audience soit tenue en vertu de l’article 54.6 pour mener une enquête plus approfondie sur la preuve et les faits, afin de déterminer si le juge a commis une inconduite judiciaire et si une décision doit être rendue pour rétablir la confiance du public. 

118. À titre subsidiaire, le comité d’examen peut rejeter la plainte ou la renvoyer au juge en chef. Le processus de discipline judiciaire est de nature corrective. Lorsque le juge examine sa conduite et y réfléchit, cela l’amène à améliorer la façon dont les situations seront gérées et les personnes traitées à l’avenir. Le renvoi de la plainte au juge en chef peut être assorti de conditions telles qu’une formation supplémentaire si le juge visé par la plainte y consent.
119. Le Guide de procédures prévoit qu’une plainte peut être renvoyée au juge en chef si la majorité des membres du comité d’examen estiment : 
· que le comportement reproché ne justifie pas une autre décision (comme un renvoi aux fins d’audience);

· qu’il y a lieu de croire que la plainte pourrait être fondée et que la décision représente, de l’avis de la majorité des membres du comité d’examen, un moyen convenable d’informer le juge que sa conduite n’a pas été appropriée dans les circonstances ayant donné lieu à la plainte.
120. Le Conseil a interprété ces lignes directrices dans leur sens large. Le renvoi au juge en chef est surtout de nature corrective et éducative. L’expression « pas été appropriée dans les circonstances » ne sous-entend pas une inconduite; elle est suffisamment large pour comprendre les situations dans lesquelles le juge pourrait vouloir renforcer la confiance qui lui est accordée en suivant volontairement une formation supplémentaire. Tous les juges devraient continuellement chercher à s’améliorer. Les lignes directrices reconnaissent qu’il est possible d’aider les juges qui ont fait l’objet d’une plainte, mais qui n’ont pas commis d’inconduite, à vaincre les perceptions négatives possibles en prenant de telles mesures. Le renvoi au juge en chef est une forme de règlement informel des plaintes qui n’atteignent pas le seuil requis pour qu’elles soient renvoyées à une audience.
121. L’étape procédurale prévue au par. 51.4(18) est une procédure de nature administrative. Cette étape est en fait un outil de filtrage servant à déterminer, en se fondant sur les lignes directrices énoncées dans le Guide de procédures et sur le droit en matière d’inconduite judiciaire, si une plainte justifie la tenue d’une enquête plus approfondie par voie d’audience conformément à l’article 51.6. En vertu de la loi, la LECL – qui prévoit des droits tels que le droit à un avis d’audience, le droit de convoquer des témoins et le droit d’interroger des témoins – ne s’applique pas.

122. À notre avis, le principe de la publicité des débats ne s’applique pas aux procédures administratives devant le sous-comité des plaintes ou le comité d’examen. Il entre plutôt en jeu à la troisième étape du processus de traitement des plaintes déposées contre des juges, lorsqu’une audience est tenue en vertu de l’art. 51.6. Lors de cette étape, il y a une présomption d’audience publique. Le Conseil a reconnu et incorporé le principe de la publicité des débats dans son Protocole sur l’utilisation de dispositifs de communication électroniques au cours des audiences du Conseil de la magistrature de l’Ontario, lequel prévoit ce qui suit : 

Le présent protocole se fonde sur le principe de la publicité des débats, qui impose transparence et responsabilisation dans le système judiciaire afin d’encourager la confiance du public envers l’administration de la justice.
(1) Application

Le présent protocole s’applique à tous ceux et celles qui sont présents dans un local où se déroule une instance publique devant un Comité d’audience du Conseil de la magistrature de l’Ontario (le Conseil) au sujet de la conduite d’une juge de la Cour de justice de l’Ontario.
123. Nous constatons que ni le Toronto Star ni la CLA n’ont fourni de précédent à l’appui de la proposition selon laquelle le principe de la publicité des débats s’applique aux procédures administratives préalables à l’audience d’un organisme de discipline professionnelle
, encore moins un conseil de la magistrature qui examine les plaintes déposées contre les juges.
L’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures violent-elles l’al. 2b) de la Charte?
124. Bien que le principe de la publicité des débats ne s’applique pas aux procédures administratives préalables à l’audience du Conseil, on pourrait tout de même soutenir que l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures sont susceptibles d’être examinées en vertu de la Charte. Puisque l’ordonnance et la modification limitent la divulgation de documents et de renseignements, on pourrait soutenir qu’elles portent atteinte à première vue à l’al. 2b) de la Charte.

125. Dans l’arrêt Ontario c. Criminal Lawyers’ Association
, la Cour suprême du Canada a décidé que l’al. 2b) ne prévoyait aucun droit général d’accès à l’information. Pour démontrer l’existence d’un droit d’accès, le demandeur doit plutôt établir que l’accès est nécessaire pour qu’on puisse s’exprimer librement de manière significative sur des questions d’intérêt public ou politique. Si ce seuil est atteint, la demande peut malgré tout échouer en raison de l’existence de facteurs qui écartent la protection prévue à l’al. 2b), soit, par exemple, si les renseignements sont protégés par un privilège ou si leur divulgation interférerait avec le bon fonctionnement de l’institution gouvernementale en cause
.
126. Nous constatons que l’économie de la Loi, l’ordonnance et la modification – telles qu’elles sont analysées ci-dessus – offrent un régime soigneusement calibré qui établit un équilibre entre la transparence et la responsabilité, d’une part et, d’autre part, la nécessité de préserver l’indépendance judiciaire. Nous doutons fortement qu’une violation de l’al. 2b) ait été établie selon le présent critère. Cependant, en supposant, sans l’affirmer, que l’al. 2b) est en cause, nous nous pencherons sur la question de savoir si une telle violation se justifie en vertu de l’article premier.
Est-ce que l’ordonnance et la modification peuvent se justifier en vertu de l’article premier de la Charte?
127. L’article premier exige que la cour de justice ou le tribunal détermine a) si les objectifs d’une loi qui porte atteinte à la Charte sont urgents et réels et b) si les moyens choisis pour réaliser ces objectifs sont proportionnels. Il est bien établi que les cours de justice et les tribunaux doivent adopter une approche contextuelle au moment d’examiner l’article premier
. En l’espèce, l’analyse doit tenir compte des caractéristiques uniques du processus de traitement des plaintes contre les juges.

Les objectifs de l’ordonnance de confidentialité et de la modification du Guide de procédures sont urgents et réels
128. Comme il a été souligné ci-dessus, la Loi a pour objectif de préserver l’intégrité de l’ensemble de la magistrature au moyen d’un cadre prévoyant un processus disciplinaire qui permet au Conseil de mener des enquêtes, d’imposer des décisions et, s’il y a lieu, de recommander la révocation d’un juge dont la conduite risque de menacer l’intégrité judiciaire. Cela permet de préserver et, au besoin, de rétablir la confiance du public à l’égard de la magistrature. La Loi a aussi notamment pour objectif de protéger et de respecter les garanties constitutionnelles d’indépendance judiciaire.
129. En plus de préserver le pouvoir discrétionnaire du Conseil de rendre une ordonnance de divulgation dans un cas donné, l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures visent à promouvoir les objectifs de la Loi et à contribuer à la protection de l’indépendance judiciaire. Plus précisément, elles visent à réaliser ce qui suit :
éviter le risque que la divulgation de renseignements concernant des plaintes dénuées de fondement mine l’autorité du juge dans l’exercice de ses fonctions judiciaires; 

contribuer à l’efficacité du processus d’enquête, puisque, sans possibilité d’assurer une quelconque confidentialité, la capacité d’obtenir des déclarations franches et complètes à l’étape de l’enquête pourrait être compromise, ce qui minerait à long terme la confiance du public envers le processus;

promouvoir une approche corrective au processus de traitement des plaintes, laquelle approche permet aux juges visés par une plainte de prendre des mesures pour combler les lacunes réelles ou perçues qui ne constituent pas tout à fait une « inconduite judiciaire », sans être pénalisés pour leur volonté de coopérer et d’améliorer leurs compétences judiciaires.
130. Dans l’arrêt Slansky, la Cour d’appel fédérale s’est penchée sur la question de savoir s’il y avait lieu d’ordonner la divulgation d’un rapport confidentiel présenté par un avocat de l’extérieur au président du Comité sur la conduite des juges du Conseil canadien de la magistrature. Le rapport avait été préparé à l’étape préalable à l’audience d’une instance en matière de discipline judiciaire. Par deux voix contre une, la Cour a décidé que le rapport ne devrait pas être divulgué. Dans des motifs concordants, le juge Mainville a analysé la question au regard du privilège d’intérêt public :
[131]
Par l’effet combiné des paragraphes 61(2), 63(5) et 63(6) de la Loi sur les juges, le législateur a reconnu qu’il peut être contre l’intérêt public que certains renseignements recueillis dans le cadre d’une enquête sur la conduite d’un juge d’une cour supérieure soient divulgués. L’intérêt public concerne en l’espèce l’indépendance judiciaire – qui est un principe constitutionnel – et l’intégrité du processus qui permet au Conseil canadien de la magistrature de s’acquitter de son mandat de façon efficace.

[…]

[143]
Lorsqu’il examine la conduite d’un juge, le Conseil canadien de la magistrature doit s’assurer que son examen respecte l’objet fondamental du principe constitutionnel de l’indépendance judiciaire. Durant toute l’enquête, il doit agir d’une manière qui ne diminue pas sensiblement l’indépendance et l’impartialité du pouvoir judiciaire plus qu’il ne lui est nécessaire de le faire pour s’acquitter de la responsabilité qui lui incombe de par la loi de préserver l’intégrité du pouvoir judiciaire. À ce sujet, voici une remarque formulée par le juge La Forest dans l’arrêt MacKeigan, à la page 813 :
Pour conclure, les organismes qui, dans le cours de leurs fonctions, sont appelés à examiner la conduite adoptée par un juge de cour supérieure dans l’exercice de fonctions judiciaires, de même que ceux créés à cette fin, doivent être constitués de manière à respecter la lettre et l’objet fondamental des dispositions de la Constitution relatives au système judiciaire. Les organismes d’enquête ne peuvent pas non plus agir d’une manière susceptible de diminuer sensiblement la protection accordée par l’art. 99 ou l’indépendance et l’impartialité du pouvoir judiciaire.
[144] Il peut être nécessaire, dans certaines circonstances, de refuser de divulguer des renseignements recueillis dans le cadre de l’examen de la conduite d’un juge, surtout lorsque la divulgation risque de nuire à l’indépendance et à l’impartialité du pouvoir judiciaire. La Loi sur les juges en tient compte.

 

[145] Fait important, le Conseil canadien de la magistrature n’est pas visé par la Loi sur l’accès à l’information, L.R.C. 1985, ch. A‑1. En outre, selon le paragraphe 63(6) de la Loi sur les juges, les enquêtes menées par le Conseil peuvent être tenues publiquement ou « à huis clos », à moins que le ministre de la Justice du Canada n’exige qu’elles soient publiques. D’après le paragraphe 63(5) de la Loi sur les juges, le Conseil canadien de la magistrature peut interdire la publication de tous renseignements ou documents produits devant lui au cours d’une enquête ou découlant de celle‑ci « [s]’il estime qu’elle ne sert pas l’intérêt public ». Le paragraphe 61(2) de la Loi sur les juges prévoit que « le Conseil détermine la conduite de ses travaux ».

 

[146] Toutes ces dispositions servent à protéger l’indépendance judiciaire, en donnant au Conseil les outils dont il a besoin pour maintenir la confiance du public envers le pouvoir judiciaire grâce à des processus d’enquête efficaces et suffisamment transparents. La Loi sur les juges ne parle pas précisément du privilège d’intérêt public ni du secret professionnel de l’avocat dans le contexte d’une enquête menée par le Conseil, mais ces privilèges découlent de la common law, ainsi que, à tout le moins pour le privilège d’intérêt public, de la constitution en tant que telle, puisqu’elle fait de l’indépendance judiciaire un concept fondamental.

 

[147] Les observations éclairées, reproduites ci‑dessous, formulées par la juge Arbour dans l’arrêt Moreau‑Bérubé, au paragraphe 46, relativement aux organismes disciplinaires provinciaux doivent également être comprises comme s’appliquant à la tâche du Conseil canadien de la magistrature lorsqu’il mène une enquête sur la conduite d’un juge d’une cour supérieure :
Même si leur composition varie selon les provinces, les organismes disciplinaires qui reçoivent les plaintes visant les juges ont tous la même fonction importante.  Dans Therrien (Re), [2001] 2 R.C.S. 3, 2001 CSC 35, le juge Gonthier a indiqué au par. 58 que le comité d’enquête au Québec avait « la responsabilité de veiller à l’intégrité de l’ensemble de la magistrature » (voir également Ruffo c. Conseil de la magistrature, [1995] 4 R.C.S. 267). L’intégrité de la magistrature comporte deux volets qui peuvent parfois entrer en conflit. Elle a trait, d’abord et avant tout, à la protection institutionnelle de la magistrature dans son ensemble et à la façon dont le public perçoit celle‑ci, grâce au processus disciplinaire qui permet au Conseil de faire enquête sur les juges, de les réprimander et de recommander leur révocation lorsque leur conduite est susceptible de menacer l’intégrité de la magistrature (Therrien, précité, par. 108‑112 et 146‑150). Cependant, elle se rapporte également aux garanties constitutionnelles d’indépendance judiciaire, qui comprennent l’inamovibilité ainsi que la liberté de s’exprimer et de rendre jugement sans pressions et influences extérieures de quelque nature que ce soit (voir R. c. Lippé, [1991] 2 R.C.S. 114; Beauregard c. Canada, [1986] 2 R.C.S. 56; Valente, précité).
131. La Charte exige que la liberté d’expression garantie à l’al. 2b) soit appréciée au regard du préjudice qu’une divulgation pourrait causer à l’indépendance judiciaire et aux procédures du Conseil. La prévention d’un tel préjudice constitue un objectif urgent et réel.  D’ailleurs, le Toronto Star le concède.
Les moyens choisis sont proportionnels
132. L’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures satisfont au deuxième volet du critère de l’article premier. Elles sont rationnellement liées à l’objectif de préserver l’indépendance judiciaire et l’intégrité des procédures du Conseil. En particulier, il est rationnel d’établir une distinction à ces fins entre l’étape préalable à l’audience, lorsque le Conseil n’a pas conclu à l’existence d’une inconduite judiciaire à première vue, et les cas où une plainte a été renvoyée à une audience en vertu de l’article 51.6, lorsque le Conseil a décidé que le juge visé par la plainte doit répondre de ses actes.
133. La réalité du système de traitement des plaintes contre les juges est telle que, dans de nombreux cas, une fois que le public est au courant d’une plainte déposée contre un juge particulier, il peut être difficile pour ce juge d’exercer ses fonctions judiciaires tant que la plainte n’a pas été réglée. Comme il a été expliqué dans l’arrêt Slansky, il y a plusieurs raisons pour lesquelles la confidentialité est importante lors de l’étape préalable à l’audience d’une plainte déposée contre un juge :
la divulgation de renseignements concernant des plaintes dénuées de fondement risquerait de miner l’autorité du juge dans l’exercice de ses fonctions judiciaires;

le processus d’enquête pourrait être moins efficace, puisque, sans possibilité d’assurer une quelconque confidentialité, la capacité d’obtenir des déclarations franches et complètes pourrait être compromise;

le juge faisant l’objet de la plainte peut avoir des préoccupations légitimes relativement au respect de sa vie privée;

il faut d’abord et avant tout protéger l’indépendance judiciaire.
 
134. Les garanties constitutionnelles d’indépendance judiciaire comprennent l’inamovibilité ainsi que la liberté de s’exprimer et de rendre jugement sans pressions et influences extérieures de quelque nature que ce soit. Un système de responsabilisation relatif à la conduite des juges doit assurer la reddition de comptes tout en offrant une protection contre tout risque d’atteinte aux garanties constitutionnelles qui s’appliquent aux juges qui font l’objet d’une plainte. Dans ses procédures, le Conseil a établi un seuil légal de manière que la tenue d’une audience soit ordonnée lorsque les faits pourraient mener à une conclusion d’inconduite judiciaire. Si le seuil est atteint, le risque de préjudice pour l’indépendance judiciaire du juge visé cède le pas à la nécessité de préserver ou rétablir la confiance du public à l’égard de la magistrature en général. La divulgation publique de la plainte et des faits sous-jacents donnant lieu à la plainte sera habituellement appropriée dans les cas où la plainte est suffisamment fondée pour justifier son renvoi à une audience. Cependant, dans les nombreux cas où le seuil pour ordonner la tenue d’une audience n’est pas atteint, le préjudice pour l’indépendance judiciaire et l’intégrité du processus l’emporte habituellement sur les avantages liés à la divulgation. Le traçage d’une ligne entre les plaintes renvoyées à une audience (lesquelles sont réputées publiques) et les plaintes qui n’ont pas atteint le seuil requis lors du processus de filtrage (lesquelles sont réputées confidentielles) est un exercice rationnel dans les circonstances.
135. Par ailleurs, l’ordonnance et la modification portent une atteinte minimale au droit à la liberté d’expression. Il n’est pas nécessaire que le traçage de la ligne soit parfait, surtout lorsqu’il s’agit d’apprécier des intérêts opposés complexes
. Étant donné que l’ordonnance et la modification préservent le pouvoir discrétionnaire du Conseil de rendre une ordonnance de divulgation lorsque la situation s’y prête, elles satisfont à ce volet du critère tant et aussi longtemps que ce pouvoir discrétionnaire est exercé en conformité avec les valeurs de la Charte
.
136. Enfin, les effets de l’ordonnance et de la modification sur la liberté d’expression ne sont pas disproportionnés par rapport aux objectifs. Par le truchement du rapport que le Conseil présente au procureur général, le public est informé en termes généraux des plaintes qui ne parviennent pas à l’étape de l’audience
. Cela permet d’assurer une certaine responsabilité à l’égard du public.

137. Pour les motifs énoncés ci-dessus, nous concluons que l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures ne portent pas atteinte à la Charte.

Dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire éclairé par la Charte, le Conseil devrait-il ordonner que la divulgation des documents demandés soit permise?

138. Tant l’ordonnance de confidentialité que la modification du Guide de procédures laissent au Conseil le choix d’ordonner que la divulgation de documents soit permise au cas par cas.

139. Le Toronto Star et la CLA demandent l’autorisation de divulguer la lettre de plainte, « tous les renseignements et documents relatifs à la plainte », ainsi que la lettre de décision. Le Conseil a déjà décidé que la divulgation de la lettre de plainte n’était pas restreinte par l’ordonnance de confidentialité et le Guide de procédures.
« tous les renseignements et documents relatifs à la plainte »
140. À notre avis, il ne serait pas approprié d’ordonner la divulgation de « tous les renseignements et documents relatifs à la plainte ». De tels renseignements seraient constitués des documents examinés par le Conseil à huis clos et résultant de son enquête confidentielle sur le juge. Les renseignements tels que « les conclusions du sous-comité et du comité d’examen, les directives et recommandations du juge en chef et les rapports sur les programmes éducatifs ou correctifs suivis par » le juge sont essentiellement des éléments internes des procédures du Conseil et n’ont pas à être rendus publics
.
141. Dans l’arrêt Doré c. Barreau du Québec
, la Cour suprême du Canada a conclu que les décideurs administratifs devaient tenir compte des valeurs de la Charte au moment d’exercer leurs pouvoirs discrétionnaires. Le décideur doit prendre en considération les objectifs de la loi qui lui confère de tels pouvoirs et les soupeser au regard des répercussions sur les droits garantis par la Charte.

142. Les objectifs de la Loi sont décrits en détail ci-dessus. Selon le Conseil, ces objectifs seraient compromis par la divulgation des documents confidentiels ou internes.

143. Le Conseil constate que les cours suivis à la recommandation du juge en chef sont décrits de façon générale dans la lettre de décision. Par conséquent, en rendant une décision sur la lettre de décision en l’espèce, le Conseil informera le public de la nature des mesures correctives qui ont été prises.

La lettre de décision
144. D’habitude, la lettre de décision est confidentielle et n’est pas examinée par les membres du Conseil qui ne sont pas affectés au dossier de plainte auquel la lettre se rapporte. En l’espèce, nous avons dû examiner la lettre de décision pour statuer sur l’argument du Toronto Star en faveur de la divulgation.  

145. Le Conseil a exercé son pouvoir discrétionnaire pour examiner si, en l’espèce, il y a lieu de faire une exception à la règle générale selon laquelle une lettre de décision doit généralement être considérée comme confidentielle. Le Conseil a pris en considération les valeurs de la Charte énoncées à l’alinéa 2b) et les objectifs du cadre législatif. La preuve démontre ce qui suit : 

Après que la lettre de décision eut été envoyée à la CLA et que quelqu’un en eut divulgué une copie au Toronto Star, le juge a confirmé à une journaliste du Toronto Star que la CLA avait déposé contre lui une plainte qui avait mené à une enquête. Il a précisé qu’il avait accepté de suivre un cours de recyclage sur la façon de rédiger de bons jugements, qu’il s’agissait d’un bon cours et qu’il aimait ce cours. Il a également affirmé que [TRADUCTION] « le Conseil ne remettait pas en question ses décisions quant au fond ».
Dans le cadre du processus de traitement des plaintes, la Loi exige que le Conseil publie un rapport annuel pour informer le public des plaintes qui ont été déposées et de la façon dont elles ont été traitées. Des résumés de cas sont présentés pour tous les dossiers de plainte qui ont été clos durant la période visée par le rapport. Le dix-neuvième rapport annuel du Conseil (2013-2014), un document public déposé à l’Assemblée législative et affiché sur le site Web du Conseil, présente à la page A-34 un résumé de cas qui comprend les renseignements concernant la présente plainte et la décision. Par le truchement de ce rapport annuel, les renseignements fournis dans la lettre de décision sont déjà publics; cependant, conformément aux exigences de la Loi, le nom du plaignant et celui du juge n’ont pas été divulgués. Les commentaires que le juge a faits à la journaliste du Toronto Star permettraient à un membre du public d’établir que le résumé de cas figurant à la page A-34 renvoie à la plainte concernant le juge en l’espèce. 
146. Vu les circonstances inhabituelles dans la présente affaire, les facteurs de politique exigeant normalement qu’une lettre de décision soit confidentielle ne sont plus présents. Le Conseil conclut qu’il peut mieux respecter les valeurs de la Charte et réaliser les objectifs stratégiques du cadre législatif et de la discipline judiciaire en exerçant son pouvoir discrétionnaire de faire exception à l’obligation générale de confidentialité qui s’applique aux lettres de décision : en l’espèce, la lettre de décision peut être rendue publique 30 jours après le prononcé de la présente décision. Ce délai tient compte du fait que le juge a le droit d’exercer des recours en justice s’il n’est pas d’accord avec notre décision. S’il ne présente aucune demande de nature judiciaire dans le délai de 30 jours, la lettre de décision peut être communiquée une fois le délai expiré.

147. Nous tenons à souligner que nous ne fondons pas l’exercice de notre pouvoir discrétionnaire sur le simple fait que les renseignements contenus dans la lettre de décision sont déjà publics. Si le Conseil estimait que ces renseignements étaient devenus publics seulement parce qu’une partie avait violé une ordonnance du Conseil, nous ne serions pas d’avis qu’un tel facteur favorise la divulgation – au contraire, il s’opposerait probablement à l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire risquant d’être perçu comme récompensant une partie pour sa propre violation. Cependant, en l’espèce, le juge lui-même a confirmé l’existence de la plainte et les éléments essentiels de la décision rendue sur la plainte.
La présente décision

148. Conformément à l’obligation générale de confidentialité qui s’applique aux discussions et aux décisions du Conseil, sous réserve des audiences, des renseignements contenus dans les rapports annuels et des procédures publiques du Conseil, le Conseil a de nouveau exercé son pouvoir discrétionnaire et décidé que la présente décision sur la demande de divulgation du Toronto Star devrait également être rendue publique. Après avoir examiné les valeurs de la Charte applicables et les avoir soupesées au regard des objectifs de la loi et des objectifs stratégiques sous-jacents de la discipline judiciaire, nous sommes convaincus que la présente décision devrait exceptionnellement être communiquée et rendue publique.
VII. Sommaire et conclusion

149. Par conséquent, le Conseil décide et ordonne ce qui suit :
le paragraphe 49(24) de la Loi est maintenu;

l’ordonnance de confidentialité et la modification du Guide de procédures sont valides;

la lettre de plainte n’est pas assujettie à l’ordonnance de confidentialité et à la modification du Guide de procédures et peut être divulguée;

sauf indication contraire dans la présente décision, « tous les documents et renseignements relatifs à la plainte » qui ont été demandés par le Toronto Star et la CLA sont assujettis à l’ordonnance et à la modification et ne peuvent être divulgués;

la lettre de décision peut être divulguée après 30 jours, si le juge n’a pas présenté de demande au tribunal;
la présente décision peut être divulguée.

Date : le 14 octobre 2015
La juge en chef Lise Maisonneuve
Le juge en chef adjoint Peter J. DeFreitas
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Le juge Barry Tobin

Le juge Fern M. Weinper
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